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e fut au xvi e siècle que l'esprit 
centralisateur de la royauté porta 
les dernières atteintes à la puis- 
sance féodale. La division , le 
morcellement étaient les élé- 
ments de la force et de la gran- 
deur de la féodalité ; l'unité fut 
l'élémentdesa ruine. L'unité pou- 
vait seule, en éteignant toutes ces 
dominations rivales , qui s'épuisaient et qui s'élevaient tour 
à tour dans les chocs incessants des ambitions personnelles, 
toutes ces susceptibilités provinciales qui, dans leur isolement, 
n'avaient de pouvoir que pour le mal, assurer l'établissement 
d'un pouvoir fort et durable , dont l'action et la surveillance 
pussent s'étendre sur toutes les parties du royaume. 
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La centralisation, base essentielle delà puissance et de la 
souveraineté en même temps que du bonheur des peuples 
et de la grandeur des nations , était un but si logique et si 
rationnel , que l'on ne doit pas s'étonner des efforts que 
firent, pour y atteindre, les règnes signalés à la postérité par 
le génie du monarque ou des ministres, ses conseillers. Pour- 
suivie avec ardeur et persévérance par les Valois, mise en 
pratique par Sully , qui la considérait comme l'instrument 
du bonheur public et comme le moyen le plus sur de con- 
server l'autorité royale, que le grand roi son maître avait su 
faire accepter généralement par sa bravoure, par la généro- 
sité de son cœur et son équité, l'œuvre unitaire, qui devait 
Taire de la nation française la grande nation , fut assurée 
par le génie vaste et hardi de Richelieu ; et après avoir 
atteint, comme symbole de la toute-puissance royale, sa pé- 
riode la plus brillante et la plus élevée sous l'impulsion des 
grands hommes qui furent les ministres du roi Louis XIV, 
elle faillit venir se perdre au milieu de la tourmente révolu- 
tionnaire ; mais, sauvée par l'énergie de la Convention, elle 
est enfin parvenue à son expression la plus complète avec 
toute la force d'un principe incontesté. 

Avant la création des intendants , il n'y avait pas dans 
les provinces d'administration proprement dite. Ces magis- 
trats furent le premier lien sérieux qui rattacha l'adminis- 
tration des provinces à l'administration centrale. Bien que 
le roi eût déjà des délégués militaires dans les gouverneurs 
et lieutenants de roi; bien que par les bailliages royaux et 
leurs prévôtés, par les présidiaux et par les sénéchaussées, 
auxquels ressortissaient les appels de toutes les justices sei- 
gneuriales, la justice fût rendue partout au nom du roi ; bien 
(jue le fisc royal étendît le réseau le plus serré sur toutes 
les forces productives du rojaume par le mojcn des innom- 
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bru 1)1 es agents, hiérarchisés dans une multitude d'offices fi- 
nanciers , qui étaient le malheur des temps et In lèpre du 
pays, l'action administrative n'y était pas moins, dans les 
temps antérieurs au xvr* siècle, a peu près nulle ; et pour- 
tant , rien de plus urgent pour le bonheur des populations 
qui gémissaient sous les eicès de tyrannies, d'iniquités, 
d'exactions de toute espèce; rien de plus urgent pour ga- 
rantir la vie et les biens des malheureux habitants des cam- 
pagnes, en proie a de continuelles alarmes, trop incessam- 
ment menacés et attaqués pour avoir la faculté et même le 
désir d'acquérir par le travail au delà du strict nécessaire de 
leurchétive existence ; rien de plus urgent pour maintenir le 
respect dû aux lois et aux ordonnances, presque partout ou- 
bliées ou méconnues , surtout dans les pays éloignés de la 
cour ; rien de plus urgent enfin, rien de plus nécessaire que 
l'influence de la puissance royale, dont les bons effets pussent 
s'étendre et se faire sentir jusqu'aux extrémités du royaume 
par la voie d'une délégation protectrice et vigilante. 



INTEKBAN CE- 



PREMIÈRE ADMINISTRATION ROYALE. 

Les Intendants furent donc des délégués que le roi 
envoyait chaque année dans les différentes provinces de 
son royaume pour veiller & tout ce qui pouvait intéresser 
la justice , la police , la finance , et y faire exécuter les 
commissions qu'il plaisait à S. M. ou à son conseil de leur 
donner. A leur retour ils devaient rendre compte au roi 
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et à son chancelier de l'exécution de leurs commissions» 
de ce qu'ils avaient vu et observé , et exposer les proposi- 
tions qu'ils pourraient avoir à faire dans l'intérêt du service 
de S. M. 

Ce fut Henri II qui créa en 1551 ces chevauchées, et il 
les confia aux maîtres des requêtes de son hôtel , en leur 
donnant le titre de commissaires départis pour l'exécution 
des ordres du roi. 

Rappelées et recommandées dans les ordonnances à'Or- 
léans (1560) et de Moulins (1566), ces chevauchées furent 
expressément ordonnées par l'ordonnance de 1629. C'est à 
peu près vers cette période que l'on peut fixer l'établissement 
régulier et permanent des intendant. En 1635, Louis XIII 
leur donna le titre d'Intendants du militaire, justice, po- 
lice et finance. 

Le roi Henri II puisa évidemment l'idée de cette magis- 
trature dans l'institution des missi dominici (envoyés du 
maître) de Charlemagne. On sait en effet que ce grand 
monarque, génie non moins organisateur que guerrier, 
entrevoyant dans sa haute raison l'unité de pouvoir comme 
nue des bases essentielles de la force des nations et de la 
puissance des empires, et sa recherche comme une des plus 
urgentes nécessités de sa politique au milieu de toutes ces 
nationalités gauloises, italiennes, ibériennes, franques ci ger- 
maines, que sa main puissante avait réunies sous sa vaste do- 
mination avec leurs dissemblances de mœurs etde caractères, 
avec leurs haines et leurs rivalités nationales, détachait 
d'auprès de lui les personnages les plus pénétrés de l'esprit 
de sa politique, ses conseillers les plus éclairés, ses serviteurs 
les plus fidèles, et les envoyait porter dans toutes les parties 
de son grand empire les principes d'ordre et de régularité, 
qui devaient y assurer la réorganisation du corps social et 
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les enlacer à son gouvernement par les liens d'une centrali- 
sation vigoureuse , active et bienfaisante. C'était par cette 
magistrature ambulante, par ces hommes de choix, investis 
de toute sa confiance et des pleins pouvoirs de sa souverai- 
neté, qu'il surveillait les comtes ou gouverneurs de tant de 
peuples divers, qu'il maintenait dans le devoir et la soumis- 
sion les leudes ou barons , toujours avides et souvent tur- 
bulents jusqu'à la révolte; qu'il redressait les torts, arrêtait 
les désordres, réprimait les abus d'autorité, punissait les 
oppresseurs, obligeant les grands à commander avec douceur, 
apprenant ainsi aux peuples à obéir avec empressement ; 
c'est au moyen de ces missions qu'il établit, par l'unité de 
commandement, de direction et de vues, un ordre parfait et 
de sages règlements, à l'aide desquels la barbarie fut refou- 
lée, les études refleurirent et ramenèrent avec elles la justice 
et ses garanties, l'agriculture et le commerce, sources de vie 
et d'abondance inconnues jusqu'alors, et qu'il jeta les fonde- 
ments de cette civilisation morale et matérielle, qui devait 
amener par la force de l'intérêt général le fusionnement de 
toutes ces susceptibilités nationales , du milieu desquelles 
devait sortir notre glorieuse nation française, destinée à mar- 
cher un jour la première entre toutes les nations. 

Les missi dominici nous ont entraîné un peu loin ; h&tons- 
nousVde revenir à ceux qui nous les ont rappelés. 

L'institution fixe et permanente des intendants dans les 
généralités est due au cardinal de Richelieu. Les provinces 
du royaume furent divisées en trente-un départements ou 
généralités, qui formèrent autant à" intendances. Cette divi- 
sion, essentiellement administrative, n'eut aucun rapport 
avec celle qui existait déjà en gouvernements et parlements. 
En outre de ces 31 intendances, il y en eut encore six dans 
les colonies françaises. 
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Ce fut là la véritable organisation du pouvoir centralisé, 
dont l'action administrative acquit par l'unité et l'esprit de 
suite une force inconnue jusqu'alors. Représentants d'un 
pouvoir absolu, instruments dociles d'une volonté , unique 
souveraine, ces délégués du roi furent investis par son gou- 
vernement de l'autorité la plus complète et d'une indépen- 
dance entière, afin que rien ne les entravât dans la stricte 
exécution des ordres émanés de sa volonté personnelle ou de 
celle de ses ministres. On comprend dès lors que , serviteurs 
exclusifs de la cour, investis d'une autorité immense par la 
délégation qui leur était faite du pouvoir royal, en possession 
d'attributions sans limites, ils durent assurer de la manière 
la plus complète la prépondérance royale. 

Leurs attributions embrassaient en effet toutes les parties 
du gouvernement et de l'administration de leur province. 

Ils y décidaient seuls de la répartition des impôts. En 
outre du répartement des impositions qui entraient net dans 
les coffres du roi, l'intendant avait encore le pouvoir d'im- 
poser les taxations des consuls et collecteurs, des receveurs 
particuliers des élections et receveur général de la province, 
à raison de quatre deniers pour chacun des premiers et d'un 
denier pour le receveur général ; plus une somme de cinq 
mille livres pour la confection des rôles. 

A Y Intendant appartenaient aussi l'initiative et le droit 
d'imposer un excédant, destiné à fournir des secours aux 
paroisses et particuliers, qui avaient éprouvé des pertes par 
incendies, grêle, orages, inondations, épizooties, et à suppléer 
aux erreurs, double emploi, etc., etc. 

L'Intendant prélevait encore sur cet excédant les sommes 
nécessaires aux frais de ses bureaux, au paiement de ses em- 
ployés, les gratifications qu'il accordait à ses subdélégués et 
autres personnes employées sous ses ordres, les indemnités 
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dues aux gardes étalons, aux commissaires des rôles, les en- 
couragements accordés à l'industrie , et enfin les sommes 
nécessaires à des créations ou essais d'établissements, qu'il 
jugeait avantageux pour la province. 

C'était un supplément de plus de deux cent mille livres à 
ajouter aux impositions générales de la province , qui s'éle- 
vaient en 1725, sous l'intendance de M. Biné de la Gkan- 
viixb, à 4,877,973 livres, et qui, par leur accroissement 
progressif d'année en année, avaient atteint en 1760, la 
seconde année de l'administration de M. deBallainvilliers, 
le chiffre de 6,005,816 livres, bien qu'elles n'eussent été au 
commencement du xvn e siècle que de 800,000 livres (1). 

Eux seuls décidaient de la quantité et du moment des 
corvées, — de la création des établissements de commerce, 
— de la distribution des troupes dans les différentes parties 
de la province, — du prix et de la répartition des fourrages 
accordés aux gens de guerre. — C'était par leurs ordres que 
se faisaient les achats de denrées pour remplir les magasins 
du roi. Ils présidaient a la levée des milices et décidaient de 
toutes les difficultés qui survenaient à l'occasion de cette 
levée. Ils réglaient seuls tout ce qui concernait l'entretien 
des routes et édifices publics, — les dépenses et la compta- 
bilité des villes et communes. C'était par eux que le minis- 
tère était instruit de l'état des provinces , de leurs produc- 
tions, de leurs débouchés, de leurs charges, de leurs pertes, 
de leurs revenus, etc., etc. 

Eux seuls avaient mission de signaler les améliorations et 
réformes. Dans les pays d'élections , où n'existaient pas 
d'états particuliers, ils étaient les seuls organes des vœux. 



(I) Voir Y Etat de r Auvergne en 4763 , par M. de Ballaikvilmers , 
inlendtnl, publié par M. Bouille!, lome vu des Tahlcttcs hutoriquet. 
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les seuls défenseurs des droits, les seuls interprètes des besoins 
des populations. 

Comme on le voit par ce qui précède , les intendants 
exerçaient un pouvoir absolu, bien qu'il y eût en même temps 
dans leur province ou généralité un gouverneur militaire. 
Cette charge s'était tellement amoindrie, qu'elle ne consis- 
tait guère plus que dans le commandement delà milice pro- 
vinciale, et était devenue presque nulle par l'autorité que le 
roi donnait aux intendants, bien que les gouverneurs pussent 
quelquefois, dans des circonstances pressantes, ordonner des 
deniers publics. 

Ces gouverneurs furent, mais dans des conditions d'auto- 
rité bien autrement restreinte, les successeurs des comtes, 
qui possédaient l'autorité suprême sous les Visigoths et les 
rois des deux premières races, des connétables, lorsque nos 
rois eurent à peu près anéanti le pouvoir des comtes d'Au- 
vergne, h partir de Philippe-Auguste, dès le commencement 
du xqi° siècle, et enfin des baillis généraux d'Auvergne, 
créés par Philippe-le-Hardi, qui supprima les connétables, 
lorsque l'Auvergne eut fait retour à la couronne après la mort, 
en 1275, d'Alphonse, comte de Poitou, qui l'avait reçue 
en apanage du roi Louis IX (saint Louis) , son frère. Ces 
baillis avaient eu les mêmes fonctions et exercé la même au- 
torité que les connétables, puisqu'ils représentaient comme 
eux le pouvoir royal. 

On peut concevoir combien il importait dès lors aux pro- 
vinces que les intendants, auxquels une aussi grande étendue 
de pouvoir constituait une véritable vice-royauté, fussent des 
hommes éminents par leur savoir, et recommandables par 
leurs vertus; leur administration était alors un immense bien- 
fait pour les contrées qui avaient le bonheur de les avoir à 
leur tête , comme aussi celles au contraire sur lesquelles 
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pesait un arbitraire, sacrifiant trop facilement aux passions 
de l'humaine faiblesse ou dominé par de pernicieuses in- 
fluences, avaient-elles un sort déplorable! De nombreuses 
plaintes se firent entendre. 

Hâtons-nous d'ajouter que, privilégiée entre toutes, notre 
province eut l'insigne bonheur de compter dans les trente- 
quatre magistrats, qui présidèrent a ses destinées pendant 
une période de 174 ans (de 1616 à 1790), non-seulement 
de hautes intelligences comme les Mesgrigny, les Malpeou, 
les d'Ormesson , les Turgot , les Trudaine , les la Mi- 
chodière, qui eurent l'honneur de figurer dans les conseils 
du roi, mais encore de nobles caractères, des âmes généreu- 
ses, remplies de l'amour de l'humanité comme les Ballain- 
viluers , les Montyon , les Chazerat. Puisse ce tardif 
hommage, rendu par le petit-fils de l'un des secrétaires de 
ces bienfaiteurs de notre Auvergne, rappeler leur souvenir à 
la reconnaissance de ses habitants ! 



INTENDANTS DE LA GÉNÉRALITÉ D'AUVERGNE, 

Avœ les qualifications prisa par chacun d'eux dans le préambule de leurs i 



MM. 

1 . — Légat, intendant de la justice , police et finances 
en Auvergne 1616 

2, — François Thevin, vicomte de Montrouveau, baron 
de Bohardy , seigneur de Villerault et de la du Belliôre , 
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chevalier, conseiller du roy en ses conseils d'Èstat et privé, 
maistre des requestes ordinaires de son hostel, intendant de 
la justice , police et finance en ses pays et duchés d'Au- 
vergne et de Bourbonnais 1618 

3. — René de Voter , sieur d'AaGENSOit , conseiller du 

roy en son conseil d'Estat et maistre des reqoestes ordinaire 

de son hostel, intendant de la justice, police et finances 

en Auvergne et provinces circonvoisines 1633 

Ce fut lui qui présida à la démolition ordonnée par Richelieu , des châ- 
teaux forts de Montpensiêr, Us$on, Nonctte, Ybois, Vodable, Verlaizon , 
Mural y et autres , nombreux dans la province. 

4. — De Mesôrignt, (même formule que le précé- 
dent) 1635 à 1637 

Cel intendant est l'auteur d'un mémoire sous forme de compte renduàli 
fin de son administration, en 1637, au cardinal de Richelieu. Il a été publié 
sous le titre de Relation de Célat de la province d'Auvergne. 

5. — Jacques de Chaulne, conseiller du roy en ses 
conseils, maître des requêtes ordinaire de son hôtel, in- 
tendant de la justice , police et finances en sa province 
d'Auvergne 1638-1643 

Auteur d'un règlement, en date du 25 février 1643 , qui réduisit à 73 
le nombre illimité des habitants qui prenaient part aux assemblées générales 
pour la nomination du conseil de ville de Clermont , et qui fixa le mode 
d'élection des ichevint et des 38 membres qui devaient former le conseil. 

6. — De Sève , seigneur de Chassignonville , conseiller 
ordinaire du roy en ses conseils d'Estat et privé, intendant 
de la justice , police et finance en Auvergne. 1644-1645 

7. — De Lignt, seigneur de Greugneul , Saint-Piat et 
autres lieui , conseiller ordinaire du roy en ses conseils d'Es- 
tat et privé, et intendant de la justice, police et finances 
de la province d'Auvergne 1 648 

8. — Daniel Voysiw , conseiller du roy ordinaire en ses 



Digitized by Google 



conseils d 'Estât et privé, et direction de ses finances, mais- 
tre des requestes ordinaire de son boste! , estant en la pro- 
vince d 1 Auvergne avec les ordres et commissions de S. M. 
pour le bien de son service et soulagement de ses subjecls 
de la dite province 1648-1655 

9. — François de Vertqamon, chevalier, comte de 
Villemnion et de Sernon, seigneur en partye de Brie- 
Comte-Robert , conseiller du roy en tous ses conseils et 
direction de ses finances , roaistre des requestes ordinaire de 
son bostel , intendant de la justice, police et finances sur 
les sou f jets de S. M. et commissaire despartypour l'exécu- 
(ti)on de ses ordres en la g(e)n(er)alité d'Auvergne. 1658 

10. — Antoine Lefebvbe , seigneur de la Barre , con- 
seiller du roy, en tous ses conseils, maistre des requestes 
ordinaire de son hostel, intendant de la justice, police et 
finances ez généralitez de Moulins et Auvergne, et commis- 
saire départi par S. M. pour l'exécution de ses ordres es 
dites généralités 1660-1662 

1 1 . — Jean-Paul de Chois y, chevalier, seigneur de Beau- 
mont , conseiller du roy en ses conseils d 'Estât et privé, in- 
tendant de la justice , police et finances en la province d'Au- 
vergne , et commissaire déparly par S. M. pour l'exécution 
de ses ordres en la dite province 1662-1663 

12. — Auguste-Robert de Pomereu, chevalier, sei- 
gneur de la Bretesche , conseiller du roy en ses conseils, 
maistre des requestes ordinaire de son hostel, président 
en son grand conseil , intendant de la justice , police et fi- 
nances dans les généralitez de Moulins et de Riom. 1663. 

13. — Bernard de Fortia , chevalier, seigneur du 
Plessis et de Cléreau, conseiller du roy en tous ses conseils , 
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maître des requêtes ordinaire de son hôtel t commissaire 
desparty et député par S. M. pour l'exécution de ses or- 
dres en ta province et généralité d'Auvergne. 1664-1668 
( Sous son administration les Grands-Jours de Qermonl et la recherche 
de la noblesse, en 1665 et 1666. — Fit la liquidation des dettes de l'Hôtel- 
de-Ville de Clermonl. 

14. — Jean le Camcs, chevalier, conseiller du roy en 
ses conseils , maistre des requestes ordinaire de son hostel , 
commissaire départi et député par saMaicslé pour l'exécution 
de ses ordres concernant la justice , police et finances en la 
province d'Auvergne et généralité de Riom. . 1669-1671 

15. — Bernard-Hector de Marlb , chevalier , seigneur 
de Versigny , conseiller du roy en ses conseils , maître 
des requêtes ordinaire de son hôtel , commissaire départy 
pour l'exécution de ses ordres en sa province d'Auvergne et 
généralité de Riom 1672-1681 

16. — Anne-Louis-Jules de Malon , chevalier, seigneur 
de Bercy, conseiller du roy, en tous ses conseils, maistre 
des requestes ordinaire de son hostel , commissaire départy 
en la généralité de Riom pour l'exécution des ordres de 
S. M. (1) 1682-1683 

17. — Urbain Le Goux de la Bebchère , chevalier , 
seigneur du dit lieu , marquis de Dinteville et Santenay , 
comte de la Rochepot , baron de Choisy, conseiller du roi 
en ses conseils, maistre des requestes ordinaire , intendant 
de justice, police et finances en la généralité de Riom et 
province d'Auvergne 1 68i 

(1 ) Il n'existe plus à cette époque que dix-huit généralUéê dans le 
royaume, les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Chatons, Orléans , 
Tours, Bourges, Poitiers, Moulins, Lyon, Riom, Grenoble, Rouen, 
Caen, Aleneoo, Limoges , Bordeaux , Monlauban. 
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18. — Pierre de Bérulle, chevalier, seigneur et vi- 
comte de Guyencourt, conseiller do roy, etc. (la suite comme 



au précédent) 1685- 1 G86 

19. — Jean-Baptiste Desmaretz deVaibourg, che- 
valier, seigneur de Vaubourg , baron de Cramaille , etc. , 
etc 1687-1691 

20. — Gilles de Maipeoc, chevalier, comte d'Ableige, 
conseiller du roy , etc. , etc 1692-1695 

21 . — Antoine-François Le Fevre d'Ormesson , che- 
valier , conseiller du roy , etc 1 695-1 703 



Autenr du mémoire concernant l'Auvergne , dressé par ordre de monsei- 
gneur le Dec de BotmcoGNB en 1607-1608. — Grande disette en Auvergne. 

22. — Claude le Blanc , chevalier, seigneur de Passy, 
Essigny, St-Nicolas, et autres lieux, etc., etc. 1704-1707 

23. — Marc-Antoine Tcrgot, chevalier, conseiller du 



roy,etc., etc 1708-1713 

24. — Louis-Claude Bécdameil , chevalier , marquis 
de Nointel, conseiller du roy, etc., etc 1714-1717 

25. — Claude Boucher, seigneur d'Hebccourt, Ste- 



Geneviève et autres lieux, conseiller du roy, etc. 1717-1719 

26. — Gilles-Brunet d'Evry, chevalier , seigneur de 
la Palisse et autres lieux , baron de Chôtel-Montagne, con- 
seiller du roy, etc. , etc 1720-1722 

27. — Julien-Louis Bidé de la Granville, seigneur 

de la Granville , conseiller du roy, etc. , etc. 1723-1727 

C'est lui qui fit construire la place de la Poterne , avec les sommes desti- 
nées au fonds des lanternes. 

28. — Daniel-Charles Trldaine , chevalier , seigneur 
de Montigny, etc. , etc 1730-1734 

C'est ce Magistrat qui acheva, d'après l'inspiration des Officiers du Pré- 



I 



— 18 - 

sidialde Clermonl, de MM. Jean et David Dufour, lieutenant général et pro- 
cureurdu roi à ce siège, et dans l'intérêt de ces officiers, l'union des deux villes 
de Clermonl et Montrerrand, et la réunion du bailliage de cette dernière à la 
sénécb. et siège présidial de Clermonl. Il fui chargé, étant à Paris, de for- 
muler l'édit de 1731 de concert avec MM. WOrtnesson el cTAguc$seau. 
Le 1" édil de réunion avait été inspiré par le maréchal d'ErruT , et rendu 
sous son influence. 
Les routes ou grands chemins, fort négligés avant cet intendant, qui s'en 

occupa avec beaucoup de sollicitude C'est lui qui a créé en 1732 la roule 

de Languedoc , de Clermonl à Montpellier , par lePuy. — Il créa des ma- 
nufactures dans les hôpitaux de Clermonl et de Riom. 

29. — Bonaventure-Robert Rossignol , chevalier, sei- 
gneur de Balogny , etc 1735-1748 

S'occupa des routes. — Créateur de l'embranchement sur la roule de Lan- 
guedoc au-dessus du pool de Lempdes , d'une communication entre l'Au- 
vergne et le Gévaudan pir St-Flour ; commencée en 1736, elle fut conduite 
à la Garde-Guêrin , en Gévaudan, en 1747. — 11 commença en 1737 la 
route de Clermonl à Aurillac , la plus longue et la plus coûteuse de la 
province, par Rochefort, Bort el Mauriac. Elle fut achevée en 1737. — Il 
commença aussi celle de Lyon à Limoges à travers l'Auvergne en 1733; la 
partie de Clermonl à Lezoux ne fut ouverte qu'en 1790, sous son succes- 
seur. — Création en 1747 de la sociélé littéraire de Clermonl, devenue 
l'académie des sciences , belles-lettres et arts. 

30. — François-Marie Peirenc de Mocas, chev., seign. 

de St-Priest el St-Etienne, et autres lieui, etc. 1750-1752 

Fondateur , par ordre du conseil , de pépinières de mûriers blancs pour 
l'élève des vers à soie, dont les produits furent reconnus d'une qualité su- 
périeure à celle des autres provinces du royaume. Limitées d'abord à 4 
établies a Clermont , Riom , Brioude el Issoire , elles s'élevèrent bientôt à 
16, qui produisirent plus de 300,000 mûriers. Deux autres furent créées 
pour les arbres employés à la plantation des chemins , noyers dans la Li- 
magne, frênes dans la montagne. — Commença en 1732 le grand chemin 
de Clermont a Montbrison , par Chignat , Amberl et St-Antbéme. 

31. — Jeau-Baptiste-François de la Michodièrb, 
chevalier , comte d'Hauleville , seigneur de la Michodière , 
Romene et autres lieui, etc., etc 1753-1757 

A continué les ouvrages des gr. chemins commencés par ses prédécesseurs. 
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32. Simon-Charles-Sébastien Bernard de Ballainvh.- 

lers, chevalier , conseiller du roy , etc. , etc. 1758-1767 

Son administration fut si active et fructueuse pour le bien public , que 
quelques lignes ne suffiraient pas. C'est de cet éminent administrateur que 
date la viabilité de la province , ébauchée seulement avant lui. Il réforma 
le système d'entretien, qui fut bien exécuté seulement sous son administra- 
tion. Il créa les promenades autour de la ville, bâtit la salle de spectacle , 
la balle aux blés, le poids-de-ville, avec le produit des sommes que sa pro- 
bité et ses intelligentes réformes arrachèrent au désordre des dilapidations 
pendant six ans, de 1760 à 1765 ; en outre de l'utilité de ces édifices , les 
travaux de leur construction furent d'un très -grand secours aux malheu- 
reux de la ville et des environs qu'ils firent subsister. Il fonda dans sept 
villes de la province des cours pour la démonstration des accouchements , 
premier établissement de ce genre créé dans le royaume. Sa mort arrêta 
bien d'autres amélioralionss qu'il avait projetées. Il mourut à Clcrmont de 
la petite vérole. 

33. — Antoine- Jean-Baptiste-Robert Aujet de Mon- 

tyon , baron de Montyon , chevalier , conseiller du 

roy, etc. , etc 1767-1773 

Il snflit île nommer le fondateur du fameux prix de vertu, délivré par 
l'Académie française , pour faire connaître M. de Montyon. Il ne fut pas 
seulement un homme de bien , mais encore un habile administrateur. La 
Haute-Auvergne , trop négligée par ses prédécesseurs, lui doit d'utiles créa- 
lions et de nombreux bienfaits. 

34. — Charles-Antoine-Claude de Cuazerat , cheva- 
lier , vicomte d'Aubusson et de Monte!, baron de Lignât , 
Bor et Codignac; seigneur de Ligones , Seychalles, Mira- 
belle , Saint- Agoulin et autres lieux , conseiller du roy en 
tous ses conseils , premier président du conseil supérieur de 
Clermont-Ferrand , dernier intendant de justice , police 
et finance en la généralité de Riom et province d'Au- 
vergne 1773-1789 

Digne successeur de M. de Montyon , M. de Chazerat eut l'immense 
mérite de se rendre après lui recommandable par un grand amour de l'hu- 
manité et par une administration habile, généreuse cl bienfaisante. Magis- 
tral intègre, éclairé, protecteur des faibles, secourait' aux malheureux, il 
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se fil remarquer par la droiture de sou cœur, sa fermeté et sa justice. Il 
sut encore s'acquérir la reconnaissance des hommes d'étude , car il favorisa 
les lettres et les arts , et les tint en honneur. 

Les bornes étroites de notre cadre nous privent de la satisfaction que 
nous aurions éprouvée à écrire l'historique de chacune de ces administra- 
tions, mais nous nous réservons de mettre sous les yeux de nos concitoyens, 
dans une publication spéciale , les études que nous avons faites sur les pas- 
sages successifs de ces hommei d'Etal dans notre province , sur les actes 
de leur administration et sur la part qu'ils prirent aux événements de l'his- 
toire contemporaine. 

La généralité de Riom ou d'Auvergne comprenait en- 
viron un millier de paroisses, réparties en sept élec- 
tions , qui portaient le nom de leur chef-lieu : 

1°. Celle de Clermont. 



2°. — Riom. 

3°. — Issoire. 

4°. — Brioude. 

5°. — St-Flour. 

6°. — Mauriac. 

7°. — Aurillac. 



Des magistrats ou officiers , qui tenaient leur nomina- 
tion directement de l'intendant, exerçaient dans différentes 
parties de la généralité une portion de leur autorité , et en 
raison de cette délégation de pouvoir , ils portaient le titre 
de subdélégués. Ces officiers étaient chargés de la discus- 
sion et de l'instruction des affaires , sur lesquelles ils fai- 
saient des procès-verbaux ou rapports. Ils donnaient aussi 
des ordonnances, mais leurs ordonnances n'étaient consi- 
dérées que comme des avis à l'intendant ; en tout état de 
cause les parties intéressées pouvaient toujours avoir recours 
à l'intendant , qui décidait en définitive de toutes les ques- 
tions ; ils assistaient les intendants dans le département 
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(répartition) des tailles et autres impôts , après avoir préa- 
lablement dressé des tableaux de la situation de chacune des 
paroisses de leur subdélégation. 

C'étaient par eux que s'effectuaient toutes les opérations 
du tirage au sort , de la levée et conduite des miliciens, cha- 
cun dans son département. 

Ils avaient la direction et police des chemins royaux , etc. 

Leur traitement , qui était pris sur les fonds disponibles 
des divers services administratifs, s'élevait à environ 2,000 fr. 
plus ou moins, suivant l'importance et l'étendue de leur sub- 
délégatinn. 

Us jouissaient en outre de l'exemption de la taille et au- 
tres privilèges. 

Ils étaient soumis pour tous les actes relatifs à leurs fonc- 
tions, à la juridiction du roi et de son conseil. 

Chaque élection comprenait une ou plusieurs subdéléga- 
tions ou contingent de paroisses , qui formaient la circons- 
cription où s'exerçait l'autorité du subdélégué. 

Les circonscriptions de ces subdélégations n'étaient pas 
fixées d'une manière uniforme : leur étendue varia souvent, 
suivant les temps, suivant les circonstances; elles étaient plus 
ou moins importantes , plus ou moins populeuses, d'un ter- 
ritoire plus ou moins vaste , suivant qu'il convenait à l'in- 
tendant de les étendre ou de les amoindrir, en raison des 
personnages qu'il avait à placer, et du cas qu'il faisait de 
chacun d'eux. 

Eu outre de ces magistrats inférieurs , plusieurs subdélé- 
gations avaient encore certains autres officiers, dans une 
condition hiérarchique plus humble , nommés par l'inten- 
dant sur la présentation du subdélégué , et qui portaient le 
nom de correspondants ; leur autorité s'exerçait sur un cer- 
tain nombre de paroisses. Cette autorité , du reste émincm- 
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ment restreinte, était bornée a la simple transmission des 
ordres et des paquets , que ces correspondants étaient char- 
gés de répandre et de distribuer dans les collectes ou villa- 
ges . composant les paroisses. 

La réunion plus ou moins nombreuse de ces paroisses 
iwrtait le nom d'arrondissement de correspondance de la 
subdélégation de 

Ces correspondances n'avaient rien de fixe ni de réglé. 
Plusieurs subdélégations en manquaient complètement; 
d'autres n'avaient qu'un petit nombre des paroisses de leur 
ressort ou arrondissement qui en fussent pourvues. 

Toutes ces circonscriptions de subdélégations , de corres- 
pondances ayant été essentiellement transitoires et variables, 
je me contenterai d'en donner quelques tableaux de diffé- 
rentes époques , afin qu'ils puissent en fournir un aperçu : 

N'ayant pu , malgré de très-longues et minutieuses re- 
cherches , parvenir à découvrir dans les archives de l'inten- 
dance aucune pièce qui pût établir l'existence des subdé- 
légués pendant le 17 e siècle, j'ai lieu de penser que leur 
création ne remonte pas au delà de l'administration de 
M. le Blanc, et qu'ils furent institués en l'année 1705. 

Les cinq tableaux qui suivent comprennent à peu près 
toute la nomenclature des personnes que la confiance des 
intendants investit de ces fonctions. 

Le troisième , qui est de l'année 1746, fut dressé à pro- 
pos d'une levée de miliciens. Je lui ai conservé son carac- 
tère spécial , parce qu'il m'a semblé intéressant à ses au- 
tres points de vue. 

Ces cinq tableaux sont suivis d'un sixième, qui est un 
état des subdélégations ayant des correspondances. Il est 
«intérieur à l'année 1770. 
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SUBDÉLÉQATION8 DE L'INTENDANCE D'AUVERG 

De» 13 à 20 jtremières année» du xmf aièek. 



Sublimation*. Subdéltgué*. 



MM. 



1. Riom. 


Caracd. 


2. Thiers. 


DESA TIERS. 


3. Montaigut. 


de La Grange. 


4. Maringues. 


Barrel. 


5. Clcrmont. 


Vassadel. 


6. Courpière. 


Tallemandier. 


7. Bort. 


DE MALLESAIGNE. 


8. Bessc. 


Besseyre. 


9. Issoire. 


GuÉRIN. 


10. Ardcs. 


Faure. 


11. Ambert. 


Dumas. 


12. Viveroîs. 


BOYER DE LA S ALLE. 


13. La Chaise-Dieu. 


Pellet. 


14. Brioude. 


ROCHETTE. 


15. Langeac. 


Tallemandier. 


16. Saînt-Flour. 


de Montluc. 


17. Chaudesaigues. 


Besson d'Arjalet. 


18. Murât. 


Danty. 


19. Aurillac. 


Sadocrny. 


20. Mauriac. 


DE MONTJOLY. 




MM. 



1 . Clermont. 


Vassadel. 


2. Billom. 


DE LA GARDETTE. 


3. Viole-Comte. 


MONTAIGNAC. 


4. Lezoux. 


BOUDAL. 


5. Besse. 


Bessetre. 


6. Bort. 


DE MALLESSAIGNE. 


7. Riom. 


Urion. 


8. Thiers. 


Roussel de Mervtlle. 


9. Montaigut. 


Georges deMontclocx. 


10. Maringues. 


François de Benoist de Chas- 

SIGNOLES. 


il. Issoire. 


Aulterroche. 


12. Ardes. 


RODDE DE CHALAGNAT. 


13. Viverols. 


Boter de la Salle. 


14. La Chaise-Dieu. 


Pellet. 


15. Brioude. 


Rochette , de 1705 à 1732. 


16. Langeac. 


Tallemandier, jusqu'en 1 768 


17. St-Flour. 


DE MONTLUC. 


18. Murât. 


Teillard. 


19. Aurillac. 


Sadourky. 


20. Mauriac. 


de Vicier. 
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En 1740. 



Etat du nombre des miliciens demandés à chaque subdélégué 
en 1746, de ceux qu'Us ont levés au par-dessus, et de ce qui 
leur retient à chacun , à raison de 5* de gratification par 
chaque milicien. 



SUBDÉLÉGATIONS. 


NOMS 

DE 


:s s 


- g 
= "? 

S «5 


M ' 

Q 

S «'5 
2-5 

i s ^ 




MM. LES 3UBDELEGIES. 




m 

.a c- 


" & 


1. Montaigut. 

2. Riom. 


Georges. 
Urion. 


26 
56 


14 

» 


200* 
280 


3. Rochefort. 

4. Clermoot. 
o. Bcsse. 

6. Billom. 


RlBEYRE. 

TOURNADRE. 

GODIVEL. 

DE LaGaKDETTE. 


24 
65 
18 
25 


» 
4 

» 
3 


120 
345 
90 
140 


7. Thiers. 


de Mer VILLE. 


35 


» 


175 


8. Gcilloux. 


Bouda l. 


22 


» 


110 


9. Issoire. 


Lafont. 


31 




155 


1U. L/CZOUI. 


BotDAL. 


1 1 


» 


ce 
Ot) 


11. Vic-le-Comfe. 


du Vernin. 


24 


» 


120 


12 m-AmanL-H -Snv 


Trvh i "S 


22 




nu 


13. Saint-Flour. 


Moîstluc. 


82 


3 


425 


14. Brioude. 

15. Langeac. 

16. La Chaise-Dieu. 


J.-F. Croze de 

MONBRIZET. 

Tallemandier. 
Olueh. 


34 
21 
19 


2 

» 
» 


180 
105 

95 


17. Ambert. 


Madur. 


20 




100 


1$. Lempde. 
19. Aurillac. 


JOUZANCIE. 
DE CÉBIÉ. 


20 

92 


» 
» 


100 
460 


20. Mauriac. 


DE VlGIER. 


48 


» 


240 


21. Bort. 


DE MALLESAIGNE. 


20 




100 


22. Ardes. 


Rode. 


11 


» 


55 






726 


26 


3760» 



26 




MM. 



1. Riom. 


Toottée. 


2. Thiers. 


MlGNOT. 


3. Montaigut. 


Bichard, 20 juin 1772. 


4. Clermont. 


DE GHANAT. 


5. Lezoux. 


Bocdal. 


6. Billom. 


DE LA GaRDETTE. 


7. Vic-le-Comte. 


BONNEL. 


8. Bcssc. 


GODIVEL. 


9. Bort. 


Chasteac , fils, depuis 1772. 


10. Issoire. 


LAFOND DE St-MARS. 


11. St-Amant-Roche-Sav. 


Teyras de Grandval. 


12. B ri onde. 


GUEYFFIER. 


13. Langeacv 


GCEYFFIER DE TaLAIRAT. 


14. La Chaise-Dieu. 


Ollier. 


15. St-Flour. 


Tassv de Montlcc. 


16. Murât. 


Rcynes, 1773. 


17. Aurillac. 


Pages de Vixocse. 


18. Mauriac. 


DE TOURNEMIRE. 



■ 
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SUBDÉLÉ GATIONS DE L* ANNEE 1786. 




1. Riom. Tocttée. 

2. Thiers. Chauvassaignes. 

3. Laudogne, correspon- 

dance érigée en subdé- 
légalion en 1774. 

4. Montaigut. 

5. Clermont. 

6. Lezoux. 

7. BiUom. 

8. B6S86. 

9. Tauve. 

10. Bort. 

1 1 . St-Amant-Roche-Sav. 

12. Issotre. 

13. Brioude. \ 

— Laogeac. ! 

— La Chaise-Dieu. ) 

14. St-Flour. 

15. Murât. 

16. Mauriac. 

17. Aurillac. 



Magnol. 

BlCHARD. 

de Chais at. 
Dcpuy. 

DE LA GaRDETTE-DeSGIRAUX. 
GODIVEL. 

Bléton, 1777. 
Château, fils. 
Tétras. 
La font. 

GUEVFFIER. 
ÏASSY DE MONTLl'C. 

N. 

DE TOURNEMIRE. 

Pages de Vixouse. 
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Ayant des 



antérieures û Vannée 1770. 



SUBDÉLÉGUÉS 

et lie ex 
ûv leur résidence. 



CORRESPONDANTS 

ET LIE 11 

de leurrésidcnde. 



PAROISSES 
coMPOturr l'arromdis^eiukt 
des correspond a als. 



M 



.DE LA CrÈNE, 

à Riom. 



^Landogne. 
Villossanges. 
BriiTons. 
Corabraille. 
St-Genez-les-Mooges. 
Puy-St-Gulmier. 
M. Magnol, fcondat. 
à Landogne. \Montel-de-GelIat. 
Translegues. 
Ghapdes. 
La For est. 
Auteserre. 
[Comps. 
\Montfcrmy. 

'Gyat. 
Voing. 
Fernoelc. 
St-Avit. 
Herment. 
Hume-l'Eglise. 
St-Germain près Henri 1 . 
Vcrnugheol. 
Tortebesse. 
I Sa magnat. 
^St-Alvart. 



M. Alleyrat ,/ 
à Gyat. 
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SCBDÉLÉGUÉS 

rr uni 
de lesr résidence. 


CORRESPONDANTS 

ET UKUX 

île leur résidence. 


paroisses 

COMPOSANT L' ARBONIlls JEMF..\T 

des correspondants. 




1 

M. Lavaut, 
à Olby. 


(Olby. 

<Mazaye et Chambois. 
(St-Pierrc-le-Chastel. 




M. JCRIE, 

à Vitrac. 


[Vitrac. 
/Queille. 
jSt-Angel. 
tLisseulle. 


M. DELA CrÈNE, 
a niom. 


i 

M. Bidon, 
à Rendans. ' 

( 


Rendans. 

. Beaumont-sous-Rendans . 
Jassat. 

St-Pnest-de-Bramefan t . 
jPragoulin. 
Le Jaunet. 
Auterive. 




M. Andrieu, j 
à Mariogues. ] 

! 


Maringues. 
v ia ne. 
Luzillac. 
Joze. 

St-Laure. I 
Tissonnière. 


Subdélégalion «le Thlrrs. 


M. MlGNOT, I 

à Thiers. 


Néant. j 




- 







Digitized by Google 



- 30 — 



SUBDÉLÉGUES 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


ET UIBX 


kt int-x 


COMPOSANT L* ARRONDISSEMENT 


de leur résidence. 


de leur résidence. 


des correspondants. 



Mallesaigne 
à Bort. 



Subdélégatlon de Bon. 

fMarcenat et Aubijoux. 
Landeyrat. 
Petit- Ail anche. 
Ghazeaux et Maliargues. 
.. JSt-Bonnet-le-IIaut. 

M. ToURNADRE^^p^^^.^ 

àMarcenat. | Montgrelleil . 

JGondat en Feniers. 
[Quartier d'Entregues. 

id. de Mercœur. 
\Eglisenenve prèsCondat. 

urg-Lastic. 



M. de Villobiè, 
à Montaigut. 



[. TOURNADRE , 

à Clerrnont. 



M. Bogros, /Sa venues, 
à Bogros. ytfurat-le-Quaire. 
Cingles. 
'La Queuille. 
tSt-Sauve. 



Néant. 



M. Magnol, 
à Landogne. 



[St-Oors. 

lBromont-Lamotte . 
(Villemonteix et villages. 
jSt-Georges de Gelles. 
[St-Etienne-des-Cuamps .| 
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s . 

SUBDÉLÉGUÉS 

ET LtECX 

de leur résidtnfe. 


CORRESPONDANTS 

tT LIEUX 

de leur résidence. 


PAROISSES 

COUTOSlirr I.'AFlRO:*ril»8IllIJ»T 









M. Tourna dre , 
a Clermont. 



M. Bouda l , 
à Lezoux. 



(Puy-la-Veze , Bayonm 

l et la Vezolle. 

IPerpezat. 

„ ]St-Jean-les-Monees. 
M.EscHAL,Ea, St .p ierre . Roche s 

à Roohefort. s t . Martin . de . Tours . 

1 Hoche fort. 
[Orcival. 

[ id. q icr deDouaresse. 



Subdéléffatlon de Lezoux. 

I Néant. 



M. 

LA GARDETTE , 

à Billom. 



Néant. 



M. BoNNEL, 

à Viole-Comte. 



M. Godivel, 
à Besse. 



Néant. 



Subdélégatloa 4e 

Néant. 



SUBDÉLÉGUÉS 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


| i ET UKDX 


■T LUITX 




H de leur rfeidene*. 


de leur résidence. 


des'correspondant*. 



M. Lafont, 
à Issoire. 



M. Desribes, 

à Ardes. 
|M. Heyraud, 

St- Germain- 
Lembron. 

M. Gerle, 
à Souxillanges.] 

M. Dalbine, 
a Gémeaux. 



N'ont poinl d'à 
particulier. 



M. Vialard , 
à Lempde , 
(Mort en 1770.) 



Lempde. 
Mauriac. 

Vichel-sous-Mousselet . 
Vergonghon. 
M. Robert , /Leotoing. 
à Lempde. \Azerat. 

ïTorciat. 

fSt-Jean-Sl-Gervais. 
[Chambeson. 
I Champagnat-le- Jeune . 

La ville de Blesle. 
i Notre-Dame-de-Laurie . 
M. ]$t-Etienne-sur-Blesle. 
Arpheuille , (Autrac. 
à Blesle. jBoussclargues. 
'Lcyvaud. 
Lussaud. 
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SUBDÉLÉGUÉS 
de leur résidence. 



CORRESPONDANTS 

IT LIEUX 

de leur 



PAROISSES 

COMPOSANT L'AnROSDISSEMF.NT 



M. VlALARD, 

à Lcrapde. 



Mollède. 

Quartier de la Bastide. 
Auriac. 
uartier de Ghavagnac. 
M. I id, de Serres. 

Arpiieuille, (Molompize. 

à Bleslc. jSt-Victor près Massiac. 

Chapelle-d'Allagnon. 
Bonnac. 

St-Mary-lc-Plain. 
iCharmenssac. 

/La ville d'Auzon. 
St-Hilaire-sur- Auzon. 
ISaint-Vert. 

îLaval-sous-Champagnat 
r jCharapagnat-Ie-Vieu*. 
M.Jurie, Ar a | -S0US ^hû teau . Ne uf. 
Sainte-Catherine. 
jPeslières. 

I St-Martin-des-Olières. 
Chôteau-Neuf-du-Fraisse 
VChassignolles. 



Subdélégatlon de Saint-Amant. 

int-Victor. 
Jalianges. 

M Imbert j^raponne. 
M. Teyras, ) ' Ist-Jcan-Dorbrigoux. 
À Saint-Amant. \ D V *™ TO /- lEa \Medcyrolle8. 

5 uu ' roK Wassanges. 

Ussoncôte-d'Auv. i"<\ M 
id. 2* 



à Auzon. 
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SUBDELÉGIÉS 

IT LIEUX 

de leur i 



CORRESPONDANTS 

ET LIEUX 

de leur résidence. 



TAROISSES 

COMPOftÀHT L'AH»0«(DlS»E«E!rr 

des correspondanls. 



M. Ihbert 
deTremeoli.es( 
à Viverols. 



M. Teyras, 
à Saint-Amant. 



S 



I 

V/ivcrols et les villages de 

Viverols. 
Glizolles. 
Saillans. 
Lâchai. 
t-Anth me ,q ler du Bourg 
id. duGueyt 
id. id.deMoncr- 
diol. 

id. td.duBergou 
nioux. 
Saint-Romain. 
Saint-Clément. 
St-Martin-des-Olmes. 
Grandrif. 
Baffie. 
Saint-Just-de-Balïie. 
Chaumont. 

St-Alyre près la Ch-Dieu. 
ICistrièrcs. 

[La Chapelle-Geneste. 
lSaint-Sauveur. 
}Novacelles. 



Moires. 
M. Rigodon. (Dore-1 'Eglise. 

Malvières. 
Borineval. 



Burières. 
Ariane. 

Le bourg d'Ariane. 
\ Le quartierde Chonceaux 
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Sl'BDÊLÉGUÉS 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


rr libox 


■T L1CVX 


composant l'amohimssemut 




de leur résidence. 


des correspondints. 



M. la Roche, 



M. Teybas, 
à Saint-Amant. \ 



(La ville d'Ambert. 

Ambert,q ier duMas. 

id. irf.de la Valeyre. 

id. id. de la Masse. 

id. id. de Vialis. 

Voissivières. 

, /Le bourg de Job. 
à Ambert. ^ qier des B eaux . 

id. de Rabousse. 
id. delaTour-Goyon. 
Le bourg de Marsat. 
Le q ier de Chadeyrolles. 
id. de la Varenne. 

Espinasse et Aubusson. 
Augerolles, quartier de 
Fredeville 
id. q icr du bourg bas 
d'Olliergues. 
id. id. de la Montagne. 
id. id. d 'Aubusson. 
Sauviat, q ier haut. 
id. id. du Prieuré. 
M. Coiffier, y St . F|our près Courpière. 

JSandier (Saint-Dier). 
St-Jcan-des-Ollières. 
Sugères. 

Brousse et Montboissier. 
Ceilloux. 
Domaizc. 
Tours. 
Mcymont. 

St-Gervais-sous-Meymont 



à Tours. 
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SUBDÉLÉGUÉS 

ET IMVX 

de leur résidence. 


CORRESPONDANTS 

ET LIEUX 

de leur résidence. 


PAROISSES 

COMPOSANT i .'arhomjInsi mtm 









M. Teyras, 
à Saint-Amant. 



M. COIFFIER, 

à Tours. 



/La ville d'Olliergues. 
La Ghabasse. 
Olmet, q ler du bourg et 
de la Fage. 
id. id. de la Marelie 
et de la Goûte 
Marat,q ,er du Bourg. 
id. id.de la Montagne 
id. ûf.deFradal. 
IVertolaye. 
La Chapelle-Agnon. 
id. q ler delaRibeyre 
et Celles. 
Curilhat, q ier de Mont- 
boissier. 
id. td.deBoissonnet 
et Meymont. 
Auzelle. 

Le quartier d'Auzelle. 
Condat près Montboissier 



[M. Altaroche 
à Massiac. 



.Massiac. 

St-Etienne-sur-Massiac , 
'Grenier et Montgon. 



M. GUEYFFIER, 
à Brioude. 



[Dalmeyrat. 

VChassaignes. 
M. Branche, fcenssat. 
à Pauliaguet. \Saint-Prejeix. 

JSalezuit. 

lA'urat. 
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1 SUBDÉLÉGUÉS 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


[ ST UEVX 


BT UEVX 


COMPOSAIT L'AliaUMDISSEllINT 


Il de leur résidence. 


de leurrésidende. 


des correspondante. 









M. GUEYFFIER, 

à Brioude. 



M. Bmw», C* U | inguet - 
à P.uli.guet. | F ; a U g ™ ge - 

Chaste!. 
Reghade. 
iLa Voulte. 
lint-Cirgucs. 
Hassac. 

M. Roheuf , /Saint-Auàtremoinc. 
à la Voulte. \Cronce. 

Ghiliac. 
Aubazat. 
Pej russe. 
A rie t. 
Nozeirolles. 



La ville de Langeac. 
Langea , plat pays. 
Mazeirat près Langeac. 
Saint-Ebbe. 
Reilhac. 
Pinols. 
Croux. 
iFérussac. 
\Desge. 
Chazclles. 
ébrac. 

andement de Digons. 
Taillac. 

Ghanteuge-le-Bourg. 

id. la Paroisse. 
St- Arçons. 



M. Marin, 
à Langeac. 
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SUBDÉLÉGUÉS 

rr lieux 
de leur i 



CORRESPONDANTS 
rr 
de leur 



PAROISSES 

COMPOSANT t'i 



M. GuEYFFIER, 

à Brioude. 



M. Marin, 
à Langeac. 



(St-Julicn-des-Chazes. 

ISte-Marie-des-Chazes. 

iGharreix. 

/Prades. 

JSaint-Berain. 

|Le Veraet. 

(Nay. 



de la 



M. Grangier, 
à Allègre. 

M. Dorier , 
, à St-Paulien. 

M. Olier , 
à la Chaise-Dieu.^ M ; Débite, 
là Chomelis-le- 

Bourg. 

M. Oriol, 
à Léangue. 



Pour la ville d'Allègre, et 
paroisses voisines. 

Pour St-Paulien et L 
parties de ce canton. 

Pour Chomelis-le-Bour 
et voisinages. 



Pour Léangue , St-Ro- 
main et le canton. 



Subdélégation de Saint-1 lour. 

Sarrus. 
Maurines. 
St-Martial. 
Mallet. 
Magnac. 
Atérieuz. 
St-Remizes. 
St-Urcize. 
La Trinité. 



W. deMontlucJ M * Azemaed » 
àSl - F,0Ur - Waudcsaigues. 
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SUBDÉLÉGUÉS 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


KT LIEUX 


ET LIEUX 


coMPOsiirr l' arrondissement 




de leur résidence. 








Deux Verges. 






Lioutades. 




M. AZEMARD, ' 


VLspinasse. 






'f^liaiiductiniioc 
L-lluUUCbcIlgUL'N. 




Chaudesaigues. 


La roraine de Lnauues- 






aigucs. 






aurai!. 






Bredon. 






Auteroche. 






Albepierre. 


- 




Murât. 






Chastcl sur Murât. 






La Chapelle d'Alagnon. 






Virargues. 


Jtf. drMontluc, 




Chavagnac. 




La Boissonnaire. 


à St-Flour. 




Dienne. 






Colanges. 






Dreils. 




M- Ruines, l La Butgy . 




a Murât. 


Fortuniers. 






St-Satumin. 






Marmier. 






Roche-Ségur. 






Nouix. 






Montel. 






Ségur. 






La Gazelle. 






Lugarde. 






La Griffoul. 






Ste-Mandinc. 


\ 


Chassanny. 
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SUBDÉLÉGUES 


CORRESPONDANTS 


PAROISSES 


I et Lient 


et UEtrx 


COMPOSANT L'AftnOKDISSKIIKirT 


| de leur rréidenc*. 


de leur résidence. 





/Bagil. 
Marcha s tel. 
Soubreveze. 
Nastrac. 
Poazols. 
Cheylade. 
Le Cayre. 



. DE MONTLUC, . 

à St-F)our. \ 



M. Kcines , 
a Murat. 



Le Valrus. 
[Falci magne. 

Oradour. 
Fressinet. 
Royrc. 

Pierre-Fort , et la Forai- 
I ne de Pierre-Fort. 
pte-Marie. 
Gourdiges (de tous temps 
[. Méjensac J Gourdiège). 
à Pierrefort. Waulhaine. 

St-Martin. 
Vigouroux. 
Narnhac. 
Malbo. 
C ha tours. 

La Chapelle-Barre? . 
Brezons. 
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SUBDÉLÉGUÉS 

ET LIEUX 

de leur résidence. 



CORRESPONDANTS 

ET LIUJX 



PAROISSES 
coMPO»A!rr l'arrondissement 



M. Gros, 
à Salers. 

î?' )M. Forestier, 

œTournemirb, àMea „ el< 

a Mauriac. [ 

M. Barbier , 
à Vebret. 



Subdéléjcatlon d'AurllIar. 



I. de Vixouzes ,| Néant. 
à Aurillac. 
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DIVISION DE LA GÉNÉRALITÉ D'AUVERGNE 



En outre de ces divisions principales, la généralité d'Au- 
vergne avait encore une division plus élémentaire , celle des 
paroisses en quartiers ou collectes (1) , dénomination tirée 

(I) Le mode de recouvrement de la taille par des collecteurs est fort 
ancien. 11 était déjà en usage du temps de saint Louis. Dans le principe, 
les mots collecte ou taille étaient synonymes, soit que par le terme de col- 
lecte on entendit la taille qui se levait sur le peuple , soit que le recouvre- 
ment de l'impôt se prit pour l'impôt même. 

La nomination de ces collecteurs , au nombre de quatre pour les grandes 
paroisses, taxées à 300 écus de taille et au-dessus, et de deux pour les 
moindres paroisses , se faisait par l'assemblée des habitants , un jour de 
dimanche ou de fêle. A défaut de celte désignation par les habitants, pres- 
crite par la déclaration du 28 août 1685 , les collecteurs étaient nommés 
d'office par les intendants et par les officiers des élections , sans que ces 
derniers pussent les nommer seuls. 

Celte charge, dont étaient exempts les nobles et les privilégiés, était 
commune à tous les autres habitants , présents dans la localité-, elle était 
tellement pénible et ruineuse aux pauvres gens des campagnes , qu'un 
très-grand nombre de paysans s'expatriaient pour s'y soustraire, puisqu'elle 
n'était supportée que par les hommes présents dans les localités. On vit 
dans la Haute-Auvergne des paroisses où la collecte élail faite par des 
femmes , à défaut des hommes , tous absents (1). 

Quand on pense que dans le nombre prodigieux de ces collecteurs, il 
n'y en avait pas dix qui sussent lire et écrire; que la plupart du temps , 
dans les pays d'émigration, les femmes étaient obligées d'aller par les vil- 
Liges et hameaux faire cette levée, dénuées de toutes lumières, de toutes 
ressources , exposées a mille accidents que la faiblesse de leur sexe rendait 

(1) (Voirie* pr*}i-*rrkuix dt VAutmUi* prc+inciaU . novembre 1787; Mhnoirt dt 
rÂutmto* é'iltttum d* Sainl-Piaar. Beaucoup de plan* fore ni proposé* «or le* réformei 
a faim dan* le recoo»remeol de» impôts. Siant* du » dinmirt). - Voir auui l'Eau d* 
l'.4attrpn en 17GS par M. Je Dii.ninrai.tini, intendant. 
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des individus , qui faisaient dans chaque quartier, village ou 
communauté d'habitants la levée des impositions, et qu'on 
appelait collecteurs. 

encore plus dangereux , on se fera facilement une idée des désordres , des 
iniquités, des malheurs, qui faisaient redouter cette charge , et considérer 
ce mode comme un fléau accablant tant pour ceux qui étaient chargés de la 
collecte que pour les paroisses elles-mêmes. 

L'argent, levé dans les villages pendant la semaine , n'était porté au rôle 
que le dimanche par quelque écrivain du chef-lieu. Or, quelle source de 
maux et de misères ne devait-il pas en surgir pour ces malheureux, que leur 
état d'ignorance exposait continuellement à être impunément dupes ou fri- 
pons! 

Quand on compare l'admirable précision, la scrupuleuse régularité de 
notre système actuel de recouvrement, où les erreurs sont susceptibles 
d'être reconnues et redressées à un centime près par la cour des comptes , 
on ne peot pas croire qu'un pareil étal de ebosea existât il y a à peine 65 ans t. . 

Il y avait pourtant alors aussi une chambre des comptes I 
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NOMS DES SEIGNEURS. 


Ion de Riom. 

Le Roi. 

Le sieur de Matrod. 

De Laczun. 

Le dac de Foix. 

Monsieur. 

Dr Bkoglio. 

Le duc de Venta do ur. 

Le duc de Bouillon. 

Le duc de Foix. 

Le duc de Bouillon. 


VILLES , BOURGS, VILLAGES 
réanis par paroisses ou collectes. 


Êlect 

La ville de Riom et Mozat. 

Autesserre. 

Arconsat. 

Anzat et le Luguet. 

Artz. 

Bicon. 

BrifTons. 

Buxerolles. 

Beaumont-le-Rendans. 

D IL 

Bulhon. 


? S 
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ASSEMBLÉE PROVINCIALE. 



Par ud édit du mois de juin 1787, le roi Louis XVI 
ordonna, pour toutes les provinces du royaume, la création 
d'assemblées provinciales , qui peuvent être considérées 
comme l'origine de nos conseils généraux actuels , avec les 
fonctions desquels leurs attributions eurent beaucoup d'a- 
nalogie , mais aiec plus d'extension. 

L'administration de la province d'Auvergne fut divisée 
en trois espèces d'assemblées : une municipale, une d'é- 
lection et une provinciale. 

L'assemblée provinciale devait se tenir dans la ville de 
Glermont , celle d'élection dans le chef-lieu de l'élection t 
et enfin les assemblées municipales dans les villes et les pa- 
roisses qu'elles représentaient. 

Elles étaient élémentaires les unes des autres , en ce sens 
que les membres de Y assemblée de la province étaient choi- 
sis parmi ceux des assemblées d'élections, et ceux-ci parmi 
les membres qui composaient les assemblées municipales. 

Les sept élections de la généralité eurent chacune leur 
assemblée particulière dans les chef-lieux ci-après : 

Clermont. 

Riom. 

fssoire. 

Brioude. 

Saint-Flour. 

Aurillac. 

Mauriac. 
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Ces cinq premières élections , Clermont, Riom , 
Brioude, Saint-Flour , étaient divisées chacune en cinq ar- 
rondissements; les deux autres, Aurillac et Mauriac, en 
quatre seulement. 

Voici quelle était, en 1786 , cette division en arrondis- 



1. Clermont 

2. Besse. 

3. Billom. 

4. Courpières. 

5. Tauves. 



1. Riom. 

2. Giat. 

3. Maringues. 

5. Thiers. 



1. Issoire. 

2. Ambert. 

3. Ariane. 

4. St-Gerroain-Lembron. 

5. St-Germain-l'Herm. 

Election de Brioude. 
1. Brioude. 



2. Allègre. 

3. Langeac. 

4. Massiac. 

5. Paulhaguet. 

Election de Salnt-FIour~ 

1. Saint-FIour. 

2. Chaudesaigues. 

3. Murât. 

4. Pierrefort. 

5. Ruines. 

Election d' Aurillac. 

1. Aurillac. 

2. Laroquebrou. 

3. Maurs. 

4. Vie. 

Election de Mauriac. 

1. Mauriac. 

2. Menet. 

3. Pleaux. 

4. Salers. 
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Des commissions intermédiaires , permanentes pendant 
l'intervalle d'une session à une autre , étaient le lien qui 
rattachait les assemblées d'élections aux municipales et à 
V assemblée provinciale , et celle-ci avec les autres en même 
temps qu'avec les intendants et commissaires départis en 
la généralité , et les ministres de Sa Majesté. 

La commission intermédiaire provinciale correspondait 
directement avec ces derniers pendant la tenue de ses ses- 
sions dans la personne de son président. 

La première réunion de V assemblée provinciale, fixée 
au 14 août 1787 par le règlement provisoire, donné à Ver- 
sailles le 8 juillet de la même année, eut lieu à Clermont 
dans la grande salle du Collège royal. Cette première assem- 
blée n'était encore composée que des membres nommés par 
le roi. Elle procéda, dans ses séances subséquentes, qui 
durèrent jusqu'au 21 août , à la nomination des autres 
membres qui devaient la compléter. 

Une fois complète , elle eut une autre session le 12 no- 
vembre suivant , conformément à un autre règlement fait 
par le roi , en date du 1 er novembre 1787 (1). 



COMPOSITION DB X.' ASSEMBLÉE PBOVtHOLAXB. 

Messire Joachim-Charles-Laure Montage, vicomte de 
Beaune , lieutenant-général des armées du roy , de Vordre 
de la noblesse , fut \e président de cette première assemblée. 

(1) Voir pour la formation , les attributions de ces assemblée* , et leurs 
rapports avec les Intendants , Yédit de juin 1787, les règlements du 8 juil- 
let 1787, du 5 août 1787, et les instructions des 3 octobre et 1»' novem- 
bre 17b7. (Arc h. départementales , 1" partie , série C , fonds de V Inten- 
dance , Objets envers , liasse n» 13.) 



— 94 — 



nombre de Six pour le Clergé (1) : 

1 . — Mess ire Claude-Marie Rcffo , des comtes de la 
Rie , évôque seigneur de Saint-Flour. 

2. — M. Joseph deMicolon, abbé commandataire de 
Beaulieu , prieur de Renguy , chanoine de Clermont , vicaire 
général et syndic du diocèse. 

3. — M. Henri-Annet de Brcgier de Rochebrcne, 
archiprétre de la Cathédrale de St-FIour , vicaire-général du 
diocèse. 

4. — M. Jean-Baptiste de Vaclx, comte deBrioude, 
vicaire-général de Saint-Flour. 

5. — M. Jean-Joseph de Pestels, doyen du chapitre 
d'Àurillac, ancien comte de Brioude. 

6. — M. Jean-Pierre Mêallet de Faclat, abbé et 
seigneur de Montsalvy. 

7. — M. François de Rioltz , trésorier de la Sainte- 
Chapelle de Riom. 

Cinq membres pour la Noblesse t 
MM. 

1. — Jean-Gaspard de Cassaigne de Be ai fort, mar- 
quis de Miramon , seigneur du marquizat de Miramon , 
Bezon ou Brezon , Pauliac et autres lieux. 

2. — Henri-Gilbert de la Rochelahbert , seigneur 
de Banscé , Vinzelles , Usson et autres places. 

(0 M. os Rioltz ayant été nommé en plus du nombre flxé pour le clergé, 
il n'y eut lieu ultérieurement qu'à ««7 autres nominations. 
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3. — Jean-Baptiste , comte de la Queuille , marquis 
de Châteaugay , baron de la Queuille. 

4. — Joseph -Thomas , comte d'Espincfial , seigneur 
comte de Massiac. 

5. — Marie-Paul-Joseph-Roche-Yves-Gilbert du Mo- 
tier , marquis» de la Fayette , maréchal des camps et 
armées du roy , major-général au service des Etats-Unis 
d'Amérique. 

MM. 

1 . — Louis-Anne Reboul, écuyer, seigneur de Villars , 
ancien lieutenant général de la sénéchaussée , présidial et 
police de cette ville de Clermont , et maire actuel. 

2. — Pierre Rochette, chevalier, conseiller du roy, 
maire de la ville de Riom. 

3. — François Leygonier de Prujjs, écuyer, seigneur 
de Pruns , chevalier de l'ordre royal et militaire de St- 
Louis , capitaine au régiment du roy dragons , maire per- 
pétuel de la ville d'Aurillac. 

4. — Jean Daube , avocat du roy au bailliage de St- 
Flour. 

5. — Marcelin Bayet , avocat du roy en la prévôté d'Is- 
soire. 

6. — Léon BeoDitrelil , avocat en parlement, à 
Brioude. 

7. — Jean-Baptiste Lacoste, avocat en parlement, 
à Mauriac. 

8. — Joseph-Louis Jaffeux, bailli de Pont-du-Château. 
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9. — François Teillard , prévôt de Mnrat. 

10. — Henri-Zacharie Cochers dd Vernet, avocat 
en parlement , bailli de Viverols. 

11. — Maurice Branche, avocat en parlement, à Pau- 
Ihaguet. 

12. — Gai-François Perret , négociant à Aurillac. 

L'assemblée se compléta , au moyen de scrutins suc- 
cessifs qui eurent lieu dans son sein , par la nomination de 
M. Croix , avocat à Clermont, comme secrétaire greffier; 

De M. le comte Hugues de Lastic, seigneur de Lescure, 
comme procureur syndic pour l'ordre de la noblesse ; 

De M. Reboul , maire de Clermont , comme procureur 
syndic pour Vordre du tiers-état ; 

Et enfin des 24 membres qui devaient former le nombre 
total de quarante-huit, fixé par l'édit du roy , et qui fu- 
rent les suivants : 

Pour l'Ordre da Clergé t 

MM* 

1. — L'abbé de Champflour , prévôt de l'église de 
Riom; 

2. — L'abbé Morin de Letz , doyen du chapitre de 
Cebazat ; 

3. — L'abbé de la Mousse , vicaire général de Cler- 
mont , et chanoine de Mareugeols ; 

4. — L'abbé François de Nozières de Cotecge , prévôt 
de MM. les comtes de Brioude ; 

5. — L'abbé de Mcrat , doyen de Mauriac et aumônier 
de Madame. 
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Poar l'Ordre de la KoUmh t 

MM. 

1 . — Le comte de Maçon. 

2. — Le marqois de Capony. 

3. — Le comte de la Rochette d'Acger. 

4. — Le comte de Dienne de St-Eustache. 

5. — Le comte d'Anglard de Bassignac. 

6. — Le marquis Charles-Philibert-Marie-Gaston de 
Lévis, marquis de Mirepoix. 

Pour l'Ordre da Tler»-Et«t i 

MM. 

1 . — Brunel , doyen des conseillers de la sénéchaussée. 

2. — Rougier , négociant à Glermont. 

3. — Heybauld, bourgeois au Crest. 

4. — Chabrol , écuyer , président et lieutenant crimi- 
nel en la sénéchaussée et présidial de Riom. 

5. — Ribebolles des Martin anches , négociant à 
Thiers. 

6. — De Benoit, maire deMaringues. 

7. — Chacmette des Pradeaux , avocat. 

8. — Vimal-Celeyron , négociant à Ambert. 

9. — Couteil, premier échevin à Saint-Flour. 

10. — Bréchet de Védrine, à Chaudesaigues. 

11. — Romeuf, de la Voûte-Chillac. 

12. — Grangier , bailli d'Allègre. 

13 
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13. — Salvage de Ci.avièhes, ingénieur et capitaine 
au corps royal du génie. 

Par suite de démissions ou de décès , firent ultérieure- 
ment partie de Vassemblée provinciale , élus par elle au 
fur et à mesure des extinctions : 

Dan» le Clergé : 

MM. 

L'abbé Claude-Nicolas Ordinaire , chanoine de Saint- 
Amablc. 

Jacques-Sébastien de Baudet de Burc, curé de St-Paul. 

Dnn» la Noblctwe t 

Néant. 

Dan» le Tiem-Etat t 

MM. 

Pierre -Etienne àrciio.n d'Espéroise , lieutenant do 
maire de la ville de Biom. 
Chazal, de Saint-Paulien. 

Jean-Baptiste Perret , conseiller au bailliage et siège 
présidial d'Aurillac. 

La durée de ces nominations fut fixée à trois années , 
après l'expiration desquelles Vassemblée devait se renouve- 
ler par quart à chacune des années suivantes 1791, 1702, 
1793 , la première fois au sort. 

Les sessions d'août et de novembre 1787, année de sa 
création , furent les seules que tint l'assemblée. 
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Les titres des membres qui Taisaient partie, dans Vordre 
de la noblesse , tant des assemblées d'élections que de V as- 
semblée provinciale, devaient être produits, à l'ouverture de 
Vassemblée , par-devant une commission, nommée à l'effet 
de les vérifier. 

Le règlement, arrêté à ce sujet par V assemblée sur la 
proposition d'un des commissaires de la vérification, décida : 

1°. Que pour la preuve des quatre degrés de noblesse il 
serait produit trois titres originaux sur chaque degré ; 

2°. Que la simple possession de l'état de noblesse , con- 
tinuée pendant 116 ans, pût suffire, sans qu'il fût besoin 
de rapporter aucuo jugement de maintenue ; mais que dans 
le cas où il apparaîtrait d'un état de roture précédent, on 
serait obligé à rapporter le titre d'anoblissement. 

3°. Que les 116 ans de noblesse seraient comptés à l'é- 
poque de la naissance de l'élu qui faisait le cinquième degré. 



La commission intermédiaire , formée dans le sein de 
V assemblée provinciale, lut composée du président, des deux 
syndics, de M. l'abbé de la Mousse, et de M. Perret, 
membres soldés a 1500 livres chacun par an , et de quatre 
membres honoraires f qui furent : 

M iM . 

L'Évéque de Saint-Flour. 
Le marquis de la Fayette. 
Chabrol. 
Salvage. 
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La commission géra les affaires depuis l'époque de sa 
création en août 1787 jusqu'au mois d'août 1790, bien 
que Y assemblée des administrateurs du département eût 
complété son organisation le 28 juillet 1790 par la nomi- 
nation de son président, de son secrétaire et des membres 
qui devaient composer le directoire du département, en 
vertu du décret de l'Assemblée nationale , du 22 décem- 
bre 1789 (1). 

(1) Voir , pour le cérémonial , le» formes de la tenue de toutes ces assem- 
blées, les fondions des différents membres dont elles se composaient, et 
autres objets relatifs à leurs formation et organisation intérieures , les 
instructions réglementaires, rapportées dans le Procès-verbal des séances 
de rassemblée provinciale d'Auvergne, session de novembre i 787 ; in-4*; 
Clermont, Antoine Delcros. (Archives départementales, 1" partie, série C , 
fonds de Ylntcndance , Objets divers, liasse n° 12.) 

Voir aussi le Compte d'administration de la province d'Auvergne pen- 
dant les années 1788, 1780, et partie de 1790, que présentent, au nom de 
la commission intermédiaire , les procureurs syndics provinciaux ; in-4°; 
Antoine Delcros ; Clermont , 1790. (Arcluves départementales , mêmes 
partie, série, fonds, etc.) 



- 
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MONOGRAPHIE 

DES 

OFFICES BU FINANCES 

IT àCTIES BRANCHES DES SHVICES AMISISHUTIH 
De l'organisation antérieure à 1789. 



Dans ma déférence pour quelques critiques bienveillantes, 
qui m'avaient exprimé le regret de ne pas voir figurer dans 
mon Histoire des Variations de V administration en Auver- 
gne , les offices de finances et les offices de judicature, je 
me suis décidé à y ajouter les offices de finances , parce que 
ces institutions , bien que juridictions , ont eu quelques par- 
ties administratives. Mais , comme mon sujet est la mono- 
graphie spéciale de l'administration proprement dite, j'ai 
dû ni 'abstenir entièrement de comprendre dans ce cadre 
bien déterminé les institutions judiciaires, malgré l'éclat des 
noms et la splendeur que ces institutions ont jetée sur notre 
pays- Ecrire de nouveau l'histoire des bailliages , sénéchaus- 
sées, présidiaux et prévôtés d'Auvergne après l'admirable 
travail de l'illustre commentateur de la Coutume d'Auvergne 
sur l 'origine des tribunaux anciens et modernes de cette pro- 
vince (Chabrol, Coutumes, tome 1 er , p. 49 et suiv.), me 
semblait d'ailleurs une bien vaine superfétation ; c'eût été, 
en outre , de ma part plus qu'une imprudente prétention. 

Ainsi, à l'exclusion des institutions judiciaires propre- 
ment dites , je donne dans les chapitres suivants la Mono- 
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graphie des divers offices de finances et des autres brauches 
de services , qui se rattachent à mon plan par leurs attribu- 
tions administratives , et qui se résumaient aussi , comme 
les finances , en juridictions. 



ÉLECTIONS. 



On appelait élection la réunion d'un certain nombre de 
paroisses, qui composaient l'arrondissement d'une juridiction 
royale , où se jugeaient en premier ressort toutes les contes- 
tations civiles et criminelles en matière de taille et autres 
impositions de deniers du roi, à l'eiception des domaines 
et droits domaniaux, droit de gabelle, capitation , dixième, 
vingtième , cinquantième , et deux sols pour livre. 

Le ressort de chaque élection , aux termes de l'ordon- 
nance de 1452 du roi Ciiarles VII , ne devait être que 
de cinq à six lieues au plus, afin que les personnes, appelées 
devant le tribunal des élus, pussent y comparaître et re- 
tourner chez elles dans la môme journée. 

Les élus furent dans le principe choisis par les députés 
des trois états pour faire l'assiette et la levée des tailles , 
aides et subsides; de là leur qualification d'élus et celle d'é- 
lection, donnée à la circonscription que comprenait leur ju- 
ridiction. Ils furent érigés en titre d'office , à partir du règne 
de Charles VII par ordonnance du mois de juin 1445. Ils 
furent qualifiés de conseillers du roy par édit d 'Henri III , 
du mois de juillet 1578. 

Il n'y eut d'abord que deux sièges d'élection dans la pro- 
vince d'Auvergne, un dans la Haute-Auvergne, à Saint- 
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Flour , avec des bureaux ou sièges particuliers , à cause de 
la trop grande étendue du ressort, dans les villes d'Aurillac, 
de Salers et de Mauriac , à la tête de chacun desquels était 
un lieutenant; 

Et un à Riom pour la Basse-Auvergne. Trois bureaux 
particuliers , avec chacun un lieutenant à leur tête , en dé- 
pendaient , Cusset , Saint-Pourçain et Àiguepcrse , qui en 
furent démembrés pour former Vêlection de Gannat dans 
la généralité de Moulins , lorsque Henri III créa cette gé- 
néralité par éditdu mois de septembre 1587. 

Le siège de l'élection de la Basse- Auvergne fut transféré 
à Clermont , et y fut définitivement fixé à la suite d'un 
traité qui fut fait entre les deux villes , le 1 er janvier 
1556. Parédit du mois de septembre 1629, Locis XIII 
le démembra en quatre, placés à Clermont, Riom, Issoire et 
Brioude. Le même édit avait aussi créé une élection à Thiers, 
mais elle fut bientôt supprimée. Le bureau ou siège parti- 
culier d'Aurillac, dépendant de celle de St-Flour, fut érigé 
en élection par ce même édit ; celui de Salers le fut aussi, 
mais plus tard, en 1639, par le même roi, qui refondit 
de nouveau , en 1661 , cette élection avec celle de Saint- 
Flour. Mauriac resta bureau, dépendant du siège de Saint- 
Flour. 

Les officiers des élections jouissaient de nombreux privi- 
lèges et exemptions. Us avaient rang dans les cérémonies 
publiques après les juges ordinaires du lieu , royaux ou 
seigneuriaux. Ils précédaient tous les autres officiers, maires, 
échevins, maîtres des eaux et forêts, etc. 

Les offices de ces juridictions étaient compatibles avec 
les offices de judicature , royaux ou autres. 
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ASSIZTTK FIN ANC 11 RI. 

Voici, d'après le Traité des tailles, subsides et offices 
de finances , pur Jehan de Combes, avocat du roy au Prési- 
dial de Riom, publié en 1584, quel était le mode d'as- 
siette et de recouvrement des deniers du roi au xvi e siècle, 
mode qui ne varia guère depuis cette époque jusqu'en 1789. 

Le montant de la taille et autres impositions accessoires, 
telles que laillon t crue, ustensile, cavalier, quartier d'hiver, 
capilation, etc., etc., était arrêté tous les ans au conseil du roi; 
on y fixait la quote-part d'imposition de chaque généralité. 

Il se faisait ensuite un département général sur les élec- 
tions de la généralité par les trésoriers de France en leur 
bureau des finances , en vertu de la commission qui leur 
en était adressée par le roi. 

Lorsque les élus avaient reçu le mandement de répar- 
tition des généraux des finances , ils la répartissaient à leur 
tour pour les paroisses de leur élection et envoyaient leurs 
commissions aux consuls , syndics ou échevins , pour qu'ils 
eussent à faire asseoir l'imposition sur les habitants des col- 
lectes qui composaient les paroisses. 

Les consuls , syndics ou échevins réunissaient le corps 
commun et on procédait à la nomination des assesseurs ou 
asséeurs, qui devaient faire la répartition de l'imposition sur 
les colisables; c'étaient le plus souvent les consuls qui étaient 
chargés de cette opération. 

Cette répartition faite, les asséeurs faisaient dresser les 
rôles , qui devenaient exécutoires aussitôt qu'ils étaient re- 
vêtus de la signature ou visa des élus. Ces rôles se faisaient 
ordinairement dans le mois de novembre. 

On procédait ensuite , dans une assemblée générale des 
habitants un jour de dimanche ou de fête , à la nomination 
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des collecteurs , qui devaient être au nombre de quatre pour 
les grandes paroisses taxées à 300 écus de taille et au- 
dessus, et de deux pour les moindres paroisses. Ils devaient 
aller de quartier en quartier ou collecte après y avoir fait 
publier leur arrivée , lever l'imposition de chacun , leur 
rôle à la main, pour y inscrire instantanément les payements 
reçus ; ce qui ne se Taisait pas toujours. 

Quatre jours après le terme fixé , les collecteurs étaient 
tenus de verser les deniers entre les mains des receveurs 
particuliers des tailles de V élection. Ces versements se 
faisaient en quatre payements égaux : le premier au 1 er dé- 
cembre, le deuxième au 1 er février, le troisième au 30 avril, 
et le quatrième au 1" octobre. 

Les collecteurs avaient une remise de six deniers pour 
livre de la taille pour leur droit de collecte , et une somme 
déterminée par le tarif pour droit de scel ; ces remises 
étaient imposées au rôle en sus de la taille. 

Les receveurs particuliers des élections opéraient a leur 
tour leurs versements entre les mains des receveurs généraux 
des finances de la généralité. 



BUREAU DES FINANCES. 



On appelait bureau des finances la juridiction des tréso- 
riers de France, généraux des finances et grands voyers. 

De très -ancienne création , ces offices furent dans le 
principe sous les rois des deux premières races , ceux des 
officiers royaux qui avaient la garde du trésor du roi. Les re- 
venus que les rois retiraient de leurs propriétés ou domaines 
étaient alors Tunique élément de ce trésor , dont les richesses 
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étaient déposées dans un lieu appelé le trésor du roi. De là le 
nom de trésorier donné aux officiers qui en avaient la garde et 
la direction , et celui de chambre du trésor h leur juridiction. 

Le trésorier , qui ordonnait du payement des gages ou 
pensions assignés par les rois sur leur domaine , avait 
une juridiction sur les affaires du domaine , et cette ju- 
ridiction a toujours existé , soit lorsqu'il n'y avait d'abord 
qu'un seul trésorier, soit lorsqu'ils ont été plusieurs , bien 
qu'une partie en fût attribuée aux baillis et sénéchaux , qui 
étaient aussi chargés de la recette et de l'administration du 
domaine , chacun dans leur ressort , juridiction qu'ils con- 
servèrent jusqu'en 1627, que l'éditdu mois de mars du 
roi Louis XIII la leur retira , afin que rien ne les détournât 
désormais de l'exercice de la justice. 

Le premier revenu qui fut ajoute à celui des propres do- 
maines du roi, fut une taxe levée en 11 45 par le roi LoiisVII 
(dit le Jeune) , à l'occasion de la croisade précitée par saint 
Berna bd. Cette taxe était le vingtième du revenu de ses 
sujets. Elle avait été consentie pour quatre ans. 

La prise de Jérusalem par Saladin donna lieu à une nou- 
velle croisade, dont le projet fut arrêté le 13 janvier 1188, 
à Calais , entre le roi Henri d'Angleterre et le roi Puilippe- 
Auguste. Comme son père Lolis-le-Jeine, Philippe- 
Auguste se fit consentir des deniers pour cette guerre 
sainte. Un concile, tenu à Paris dans le mois de mars de la 
même année , lui accorda le dixième du revenu des biens 
de l'Eglise , qu'on appela les décimes saladines. La taie 
fut également du dixième pour les biens des laïques. 

Saint Louis fut obligé aussi , pour les besoins suscités par 
ses deux croisades , de demander en 1 247 un subside h son 
peuple. Ce subside fut du vingtième du revenu. 

En 1296 Philipie-le-Bel mit une taxe, qu'on appela 
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Aide , sar les marchandises qu'on vendait dans le royaume. 
11 créa en outre la maletoste, taxe du 150 e de tous les biens 
des marchands et particuliers laïques , non nobles. 

Philippe-le-Long créa le droit sur le sel ou la gabelle 
du sel en 1318. 

Ces subsides furent maintenus par les rois Ciiarles-li - 
Bel et Piiilippe-de- Valois. 

Un seul trésorier avait eu jusque-là mission de régir 
et gouverner ce genre de revenus. Philippe-de-Valois en 
créa un second. 

Incorporé, avec les officiers des monnaies, à la chambre 
des comptes , jusque-là ambulatoire et sous le règne de 
saint Louis définitivement fixée à Paris, le trésorier ne forme 
plus avec ces autres officiers qu'une seule et même compa- 
gnie, dans laquelle ces trois espèces d'officiers continuèrent 
respectivement l'exercice de leurs juridictions spéciales. 

Sous le roi Jean, les aides et gabelles prirent une nou- 
velle forme. Enfin, sous Charles VII toutes ces impositions 
de deniers pour subsides finirent par devenir fixes et stables. 

Ce fut par l'édit du 28 décembre 1355, du roi Jean, 
que les trésoriers généraux ou , à proprement parler, les 
généraux des finances furent institués. Ce n'est réellement 
qu'à partir de celte époque que peut être fixée d'une ma- 
nière précise leur installation réelle. 

En conséquence de cet édit, les états nommèrent dans 
chacun des trois ordres trois députés , auxquels furent con- 
fiées l'intendance et la direction des deniers de subside. On 
les appela généraux parce qu'ils eurent la direction générale 
de ces impositions par tout le royaume. 

Parvenu à la couronne, le roi Charles V établit, en ou- 
tre des aides ou taxes imposées déjà sur les denrées et mar- 
chandises, une imposition par feu, qu'on nomma fouage. 
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Il retint par devers lui , et depuis , les rois ses successeurs en 
usèrent de môme , la nomination des receveurs généraux 
des aides. Il supprima ceux nommés par les Etats , et n'en 
laissa qu'un seul , résidant à Paris. Il rétablit trois généraux 
des finances , auxquels il donna un pouvoir universel pour 
gouverner les finances du royaume, et détermina leurs fonc- 
tions et attributions par édit du 22 février 1371 . 

Ce fut vers ce temps que pour en faciliter la régie et 
pour avoir une connaissance plus exacte du domaine de la 
couronne , le royaume fut divisé en quatre départements ou 
généralités , qu'on appela de Languedoc , de Languedouy, 
de Seine-el- Yonne et de Normandie. De là l'origine du 
mot de généralité, qui, après avoir d'abord signifié les cir- 
conscriptions territoriales déterminées par la juridiction d'un 
bureau des finances , fut appliqué ensuite à la désignation 
des divisions administratives du royaume. 

Les généraux des finances , avons-nous dit , avaient été 
institués tant pour la direction et la régie des finances du roi 
que pour rendre la justice en dernier ressort sur les causes 
qui en dépendaient. Ils faisaient dans ce double but des che- 
vauchées ou tournées , à l'effet de connaître et d'apprécier 
la conduite des élus , receveurs , grenetiers et autres olficiers 
soumis à leur juridiction, qu'ils avaient pouvoir d'instituer 
et de destituer à volonté. 

Charles VI ayant converti l'imposition du fouage en une 
imposition fixe et stable, qui fut nommé laille f et destinée à 
stipendier la gendarmerie , origine de l'armée permanente 
et régulière, on assit sur de nouvelles bases l'organisation 
des généraux des finances. On commença par mettre quel- 
que distinction entre les généraux des finances et les géné- 
raux de la justice. Par ordonnance du 9 février 1387, le 
roi en nomma deux pour la finance et deux pour la justice. 
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On peut considérer cette division comme l'origine de la tour 
des aides et de ses distinctions avec les trésoriers de France. 

François I er , vers la fin de son règne , au mois de juil- 
let 1543 , les érigea en cour souveraine sous le nom de 
conseillers généraux sur le fait des aides , titre qu'ils con- 
servèrent jusques en 1654. 

Organisation nouvelle des finances par ce roi. Il créa seize 
recettes générales pour toutes sortes de deniers , soit du 
domaine , soit des taille» , aide», gabelles ou subsides. Ces 
receltes furent établies dans les villes suivantes : 

Paris , Caen , Issoire , Lyon , 

Châlons, Bourges, Agcn, Aii, 

Amiens, Tours, Toulouse, Grenoble, 

Rouen, Poitiers, Montpellier, Dijon. 

Par édit, donné à Blois en janvier 1551, Henri II créa 
un trésorier de France et un général des finances dans chaque 
recette générale , érigée par son prédécesseur. Il établit une 
dix-septième généralité à Nantes, et celle d'Issoire fut trans- 
férée à Riom pour l'Auvergne, le Limousin, la Marche (1) 
et partie de ce qui forma plus tard la généralité de Mou- 
lins (2). Il réunit dans un même office les charges de tréso- 
riers de France et de généraux des finances , et voulut que 
les officiers qui en seraient revêtus fussent appelés désormais 
trésoriers généraux de France ou trésoriers de France et 
généraux des finances. 

(1) Le même roi Henri II créa, par édit du 2 septembre lf»58 , deux au- 
tres recettes générâtes : une à Limoges, composée d'un démembrement des 
généralités de Riom et de Poitiers; et une autre à Orléans, démembrée de 
la généralité de Bourges. Supprimées bientôt après , elles furent rétablies 
sous Charles IX ; celle de Limoges fut encore supprimée et rétablie plu- 
sieurs fois par le même roi. 

(2) Créée en 1887 par Henri III. 

15 
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En 1577, Henri III érigea les trésoriers de France en 
corps de compagnie, en établissant des bureaux des finances 
dans chacune des dix-sept généralités. Charles IX y ajouta 
dix-sept autres généra ux sous le nom d'alternatifs. 

Devenus magistrats et leur compagnie une cour et juri- 
diction, les trésoriers de France réunissaient aux anciennes 
fonctions de leur office primitif , qui était de veiller à la 
conservation du domaine du roi et de ses revenus , et d'en 
faire payer les charges , la direction des finances ordinaires 
et extraordinaires. Ils recevaient des ministres du roi les 
commissions des tailles et impositions ; ils en envoyaient 
ensuite le mandement aux élus , qui en faisaient l'assiette 
et département ( la répartition ) sur les paroisses de leurs 
élections. Ils recevaient les fois et hommages , aveux et 
dénombrements des terres non titrées , qui étaient dans la 
mouvance du domaine du roi. Ils en dressaient et conser- 
vaient les registres lévriers et les lièves. 

En tant que service administratif, ils avaient part à l'ad- 
ministration , en ce sens que dans leurs chevatichées ils 
dressaient des procès-verbaux des réparations à faire aux 
maisons, châteaux et hôtels du roi, aux prisons et autres 
bâtiments dépendant du domaine , ainsi qu'aux ponts-et- 
chaussées , pavés et autres ouvrages publics des grands 
chemins , dont ils avaient la surveillance en leur qualité de 
grands-voyers , titres et fonctions qui leur avaient été con- 
férés, en 1626, par Louis XIII. Mais, après l'installation 
des intendants à poste fixe dans les provinces , leurs attri- 
butions en cette matière ne s'étendirent plus qu'à la petite 
voirie , la grande voirie, consistant en réparations des grands 
chemins ou chemins royaux , constructions et entretien des 
ponts-ct-chausséfs , restant réservée aux intendants, qui 
y présidaient avec un des trésoriers, commis par arrêt du 
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conseil. (Archives département., série C ; travaux publics , 
liasse n° 26 , grande voirie, de 1731 à 1789. 

Leurs attributions consistaient, en général, dans la juri- 
diction de toutes les causes qui se rapportaient au domaine 
ou trésor et aux finances, et enfin à toutes celles qui avaient 
pour objet les affaires de la voirie. 

Les trésoriers de France jouissaient de nombreux et im- 
portants privilèges. En outre de celui de commensaux de la 
maison du roi, qui leur conférait le droit de committimus (1 ), 
ils étaient considérés comme cours souveraines, et à ce titre 
jouissaient de toutes leurs prérogatives, notamment du droit 
transmissible de la noblesse. Ils assistaient aux séances des cours 
supérieures, et y avaient voix délibérative dans le cas d'af- 
faires importantes et où l'intérêt public exigeait leur présence. 

La plupart de nos rois ont rendu des édits relatifs aux 
trésoriers de France. Il résulte de cette multitude d 'édits , 
lettres patentes et ordonnances , que cette institution varia à 
l'infini, quant à la nature, à l'étendue de ses attributions et 
de son autorité, aux matières de sa compétence, aux formes 
de sa juridiction , au nombre de ses officiers et magistrats. 

Le cadre de cette Monographie ne me permet pas de re- 
tracer toutes les modifications qu'y apportèrent les différents 
règnes. On pourra en retrouver les détails dans les auteurs 
qui ont traité des tailles et des offices de finance : — Voir 
Pasquier , Recherches de la France , liv. vu et vm ; — 
les registres de la cour des comptes ; — Mémoire sur les 
privilèges et fonctions des trésoriers de France, imprimé à 

(i) Ce mol lalin, qui signifie nous commettons , exprimait le privilège , 
accordé par le roi aux officiers de sa maison, à quelques personnes el à des 
communautés religieuses, de plaider en première instance aux requèles du 
palais ou de Vhohl, dans les matières personnelles, possessoires ou mixtes, 
et d'y faire évoquer toutes affaires commencer* dcvanl d'autres jii(:es. 
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Orléans, en 1745 ; — le Recueil des ordonnances des rois 
de la 3 e race ; — Loyseau, Traité des offices ; — M m ail- 
mont; — Joly; — Baquet; — Fournival; — Dage- 
reau , Décisions sur les ordonnances des tailles et de la 
juridiction des élus; — Vieville, Traité des élections ; 
— Chenu , Des offices , titre des élections ; — Boichel , 
Bibliothèque ou trésor du droit français, Paris, 1671 ; — 
Traité des tailles et subsides, et offices de finances, par Jehan 
de Combes , avocat du roi au Présidial de Riom , 1584 ; — 
Code des tailles, de Joseph Saugrain , Paris, 1723; — 
Recueil. des ordonnances sur les tailles, par Fontanon; — 
Dictionnaire des tailles , par Bouvot. 

Le bureau des finances de Riom a compté parmi ses 
membres un grand nombre de personnages qui illustrent la 
mémoire de cette compagnie. On y remarque les de Vény, 
seigneur d'Arbouie et de Fcrnoèl ; les Arnaid, les d'A- 
giesseau, les Amelot, les Régin de Palerxe qui se sont 
fondus dans la lamille de Besse de la Richardie , les de 
Mirât, les Tuboecf, les Chanut, les Courtin, les Pascal, 
les Dcfour, les de Ribeyre, etc., etc., etc. 

« Le bureau de Riom était, dit le Mémoire de M. cTOr- 
messon , en 1697, l'un des plus grands du royaume, 
c'est-a-dire de ceux qui ont les gages les plus considérables 
et une plus grande direction en matière de tailles. En effet, 
la généralité de Riom est une de celles qui payent le plus 
de tailles au roi. » Ce mémoire en portait le chiffre , pour 
l'année 1688, à 2,435,556 livres. 

Depuis ce temps, l'augmentation allant progressivement, 
elle était, en 1765, d'après le mémoire de M. de Ballain- 
villiers, de la somme de 8,852,315 livres, dont le détail 
est audit mémoire. 

Voici le tableau de la composition de cotte compagnie , 
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suivant un état envoyé le 6 septembre 1726 à M. le con- 
trôleur général par V Intendant d'Auvergne , des offices 
royaux existant dans la généralité de Riom , avec indication 
de la valeur desdits offices , suivant les contrats de vente 
remontant à dix années, du montant de leurs gages ou trai- 
tements , et des épices ou droits éventuels attachés à chacun 
de ces offices. J'y ai ajouté un tarif des droits de prêt et 
annuel pour chacun de ces offices , d'après un autre tableau 
conservé comme le précédent aux Archives départementales 
de la Préfecture , fonds de l'Intendance. 

L'état que je cite indiquait une diminution générale dans 
le prix de toutes les charges de judicature , et la cause de 
cette dépréciation était attribuée à la préférence que l'on 
donnait aux charges de finances , qui procuraient à leurs 
propriétaires des revenus considérables, allant très-souvent 
au delà d'un sol pour livre (5 p. %) du prix de leur finance; 
considérées presque comme des sinécures, tant elles donnaient 
peu de travail , elles produisaient pourtant des épices ou re- 
venus éventuels ; en outre des nombreux privilèges, comme 
exemption de taille , etc., etc., qu'elles procuraient à leurs 
fortunés acquéreurs, le principal attrait qui les laisait recher- 
cher était le droit transmissible de noblesse , qu'ils acqué- 
raient pour leur famille moyennant quelques sacs d'écus. 
Aussi ces offices étaient l'objet des récriminations générales, 
ainsi que le dit dans son langage naïf l'auteur de la note : 
« Ce qui fait un préjudice au public qu'on ne sçaurait ex- 
» primer, et qui ne se peut concevoir que par ceux qui en 
9 sont les témoins dans les provinces, n'y ayant rien de sy 
» inutille que ces charges depuis l'establissement de Mes- 
» sieurs les Intendants. » 

A la révolution, en 1789, la composition du bureau des 
finances était la même qu'en 1720, date de l'état suivant. 
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Des additions successives adjoignirent en différents temps 
à ces rouages financiers principaux des contrôleurs généraux 
des finances , receveurs généraux du laillon , trésoriers gé- 
néraux et contrôleurs généraux du domaine d'Auvergne , 
trésoriers et contrôleurs provinciaux de l'extraordinaire des 
guerres en Auvergne, receveurs et payeurs des gages des 
trésoriers de France , receveurs particuliers des deniers 
commun et d'octroi , receveurs et payeurs des renies de la 
généralité d'Auvergne , receveurs et payeurs des gages des 
officiers des élections de 1 re et de 2 e catégorie , receveurs 
ordinaires et contrôleurs du domaine des sénéchaussées et 
bailliages , dépendant de la généralité d'Auvergne , dits 
grénetiers , contrôleurs provinciaux des régiments au dé- 
parlement d'Auvergne , trésoriers des parties casuelles , 
commis des receveurs , clercs de finance , etc., etc. 



DIRECTION DU CONTROLE. 

Au* revenus du trésor royal , qui comprenaient les impo- 
sitions de toute sorte , qui se versaient dans la caisse des 
receveurs généraux des finances , il faut ajouter encore 
les droits de contrôle , insinuation laïque , centième de- 
nier , petit scel , amortissements , droits de francs fiefs , 
de nouveaux acquêts , droits de greffe et autres y joints , 
les produits de la vente des tabacs, qui faisaient partie du 
bail général des fermes , les produits des droits établis sur 
les cartes à jouer et sur la marque des cuirs. 

En 1724, la direction des domaines, contrôle des exploits 
et actes des notaires de la généralité de Riom ou province 
d'Auvergne, dont le siège était a Clermonl , et dont le di- 
recteur était M. nE Hai tetf.rkk , et le régisseur de la ferme, 



Digitized by Google 



le sieur Basset comprenait soixante bureaux , établis dans 
les localités dont je donne ci-dessous le tableau. Cet état ou 
tableau fut fourni par la direction le 1 er août 1724 (Arch. 
départementales, série C, Domaines , liasse 15. Lettres de 
la cour, de 1723 à 1730) , sur la demande de M. Dodun, 
contrôleur général des finances ; il comprenait en outre de 
l'indication des bureaux au nombre de 72 , celle des pa- 
roisses renfermées dans la circonscription de chacun d'eux t 
les noms des notaires , des greffiers , des juridictions des- 
quelles relevaient les paroisses, et la distance des bureaux 
entr'eux. L'abondance des matières m'oblige de borner ce 
tableau à la simple nomenclature des bureaux. 



DES BGRI101 DO COSTIOLLE DIS ACTIS DIS HOTlltlS, DftftIÎS 1 JMRTS, 

HT CÛWTBOLLD DES EXPLOITS DE LA GENERALITE DH HIOH. 



1. Clermont. 

2. Montfcrrand. 

3. Pont-du-Château. 

4. Vertaison. 

5. Lezoux. 

6. Gornon. 

7. Billom. 

8. Mauzun. 

9. Cunihat. 

10. Olliergues. 

11. Volore. 



12. Courpière. 

13. Vic-Ie-Comte. 

14. St-Amant-Talande. 

15. Champeix. 

16. Besse. 

17. Ardes. 

1 8 . Marcenal et Aubijoux . 

1 9 . Eglisen", près Gondat. 

20. La Tour. 

21. Pontgibaud. 

22. Orcival. 

16 
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Election de Riom. 



1. Kiom. 

2. Ennezat. 

3. Maringues. 

4. Thiers. 

5. Corabronde. 



1 . Issoire. 

2. Vodable. 

3. St-Germain-Lembron. 

4. Sauxillangcs. 

5. Auzon. 

6. Sainte-Florine. 



6. Montcgut. 

7. Montel-de-Gelat. 

8. Gyat. 

9. Pontaumeur. 
10. I fermant. 



7. St-Germain-l'Herm. 

8. Ambert. 

9. St-Anthême. 

10. Viverols. 

11. Ariane. 

12. St-Amant-Roche-Sav. 



1. Rrioude. 

2. Massiac. 

3. Blesle. 

4. Saint-Paulien. 

5. Langeac. 



Election de Brionde. 

6. Lavoulte. 

7. Pauliaguet. 

8. Allègre. 

9. La Chuisedieu. 
10. Chomelis. 



EI«.»ion de- Suint-Flot 



1. Saint- Flour. 

2. Chaudesayguc. 

3. Cesens. 



4. Murât. 

5. Allanchcs. 



Utl'KHDAPtT DE L' ELECTION 01 SAINT-ELOUH. 



1. Mauriac. 

2. Salers. 

3. Plaux. 



4. Apchon. 

5. Saignes. 

6. Bort. 
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Élection d Aurillae. 



1. Aurillac. 

2. Vie. 

3. Saint-Sernin. 



4. La Roquebrou. 

5. Mon Ua lu y. 

6. Maurs. 



Bureaux de la Ferme de* Tabac». 

Il existait deux Bureaux de recette générale du tabac , 
l'un à Clerraont l'autre à Saint-Flour, produisant, année 
moyenne, le premier, 470,787 livres 8 sols pour 164,062 
livres 6 onces 5 gros de tabac , le second , 147,830 livres , 
0 sols , 8 deniers pour 51,417 livres 14 onces 5 gros. 

Régie du Droit sur les Cartes a jouer. 

La régie du droit sur les cartes avait également deux bu- 
reaux , mais dans la basse Auvergne seulement, à Cler- 
mont et à Thiers , donnant environ une quinzaine de mille 
livres de revenu. 

Ferme des Cuirs. 

Le droit sur les cuirs Tut créé en 1760; la direction en 
était à Glermont; le produit de ce droit s'élevait en moyenne 
à 50 mille livres par année. 



Les papiers qui se fabriquaient en Auvergne, à Thiers, à 
Ambert, à Chamalières, près Clermont, et dans quelques 
autres localités de la province , étaient assujettis à un droit 
de marque. Ce droit , uni à la ferme générale des droits 
d entrée et de sortie , douane de Lyon et de Valence , pa- 
tente du Languedoc , faisait partie des cinq grosses fermes. 

Les manufactures de papier d'Ambcrt et de Thiers étaient 
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les plus anciennes de toutes les manufactures quelconques de la 
province. Les plus beaux papiers de l'Europe se fabriquaient 
à Ambert. Toutes les belles impressions de Paris , de Hol- 
lande et d'Angleterre se faisaient sur papier d' Ambert; on 
s'en servait aussi pour toutes les thèses et estampes qui se 
tiraient à Paris. Cette fabrique faisait autrefois subsister un 
très-grand nombre de familles et d'ouvriers. Au dix-septième 
siècle, la province d'Auvergne exportait pour 80,000 livres 
de papier. Malheureusement les droits ou impôts dont on 
chargea cette précieuse branche de commerce la firent aban- 
donner de beaucoup de mattres papetiers ; leur renonciation 
à cette fabrication mit en chômage de nombreux moulins, 
laissa sans ouvrage des bras nombreux qu'elle occupait , et 
diminua considérablement cette branche de l'industrie locale. 

On attribuait à l'eau des ruisseaux , sur lesquels étaient 
établis les moulins , les qualités exceptionnelles de moelleux, 
de blancheur et de bonté , qui donnaient à nos papiers une 
supériorité marquée sur ceux des fabriques anglaises et hol- 
landaises , bien que leurs ouvriers fussent non moins habiles 
que les nôtres. Ces qualités exceptionnelles de notre sol se 
remarquent dans la supériorité de certains produits de notre 
industrie nationale , qui priment depuis longtemps les pro- 
ductions similaires des autres pays , et la grande exposition 
universelle , dans laquelle notre France a su rester victo- 
rieuse comme sur les champs de bataille, vient tout récem- 
ment de confirmer cette supériorité , que toutes les manœu- 
vres de l'intrigue et de la mauvaise foi n'ont pu faire préva- 
loir contre la rigidité des preuves , mises en lumière par 
l'honorable M. Magnin. Grâce à son énergique désintéres- 
sement et à son dévouement pour l'Auvergne , non moins 
qu'à l'habileté et aui soins de sa fabrication , les blés d'Au- 
vergne ont été reconnus comme le principe des meilleures 
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et des plus belles pâtes alimentaires du monde entier. Il en 
est de même pour les pâtes d'abricots, contre le mérite des- 
quelles n'a jamais pu prévaloir aussi l'habileté des fabricants 

étrangers. 




Le grenier à sel était une juridiction qui connaissait en 
l re instance des contraventions qui avaient le sel pour cause 
ou pour objet. 

Le terme gabelle, du mot saxon gabel, tribut, s'appli- 
quait dans le principe à plusieurs impositions diverses : la ga- 
belle des vins, la gabelle des draps, la gabelle du sel , etc. , 
etc. Dans la suite il demeura propre à cette dernière , 
qu'on n'appela plus désormais que simplement la gabelle. 

Quoique la gabelle fût déjà connue du temps de saint 
Louis, la vente du sel était libre et marchande. Il existait 
cependant des droits ou taxes sur le sel, mais dans quelques 
seigneuries seulement, où ils avaient été établis au profit 
particulier et de l'autorité privée de leurs seigneurs. On en 
trouve la preuve dans la coutume du Berri de M. de la Thau- 
massière. Gomme cette taxe était déjà moull déplaisante et 
onéreuse aux pauvres gens, le roi Philippe-le-Long con- 
voqua à ce sujet les prélats, barons, chapitres et bonnes 
villes à l'effet d'aviser au redressement de ce grief. (A propos 
de ce roi, mentionnons, en passant, qu'il eut le premier l'idée 
d'établir l'uniformité des mesures dans le royaume, mais ne 
peust parachever son entreprise estant de mort pervenu le 
deux iesme jour de janvier 1320, dit la chronique anonyme 
publiée à Rouen, en 1552, par Mabtin-i.e-Mégissier.) 



— lie, — 

Comme ce roi voulait, à l'occasion de la guerre, incorporer 
temporairement pour le temps de la guerre seulement ce 
droit de gabelle à son domaine, il souleva tant de récrimi- 
nations de la part des Etals-Généraux, qu'il dut y renoncer. 

Bien qu'établi» ensuite par le roi Pihlippe-de-Valois 
par lettres-patentes du 20 mars 1342 comme aide ou subside 
pour faire face aux besoins de la guerre contre les Anglais, 
les greniers ou gabelles de sel n'en eurent pas moins une 
durée qui dépassa les intentions et les prévisions de leur 
auteur. Les embarras du fisc, le mauvais état des finances, 
qui ne cessaient d'augmenter de jour en jour, firent non- 
seulement maintenir, mais encore accroître cet impôt, qui 
devint une taxe des plus onéreuses, pour la Haute-Auvergne 
surtout, que la nature exceptionnelle de son sol forçait à la 
culture pastorale , à l'élève des bestiaux et à la fabrication 
des fromages, industries toutes spéciales, dont le sel était 
un des éléments les plus indispensables. On se fera une idée 
des effets désastreux de cette taxe dans notre province , 
quand on saura que 50 kilogr. de fromage absorbent de 4 
à 5 k. de sel. Cette substance n'était pas précieuse à ce titre 
seulement; tout le monde sait qu'elle est un des condiments, 
essentiellement hygiéniques , nécessaires à la santé des 
hommes et surtout des animaux. Aussi les plaintes et do- 
léances de la province, ravagée par l'ennemi, ruinée par les 
subsides incessants, par toutes les calamités de la guerre, 
eurent-elles pour effet d'obtenir du roi Charles VI , par 
lettres-patentes du 3 mars 1383, trente-neuf ans après leur 
création par Philippe-de-Valois , l'affranchissement des 
greniers 5 sel. — Je ne publie pas ces lettres royales ni celles 
du duc Jean de Berby à cette occasion , qui eiistent aux 
archives départementales du Puy-de-Dôme , parce qu'elles 
ont été publiées dans le Dictionnaire statistique et hislori- 
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que du Cantal , 6 e livraison, par M. Paul de Cuazelles, 
dans son intéressant article sur le sel. Voir cet article pour 
l'histoire delà législation variée qui a régi cette denrée et de 
ses diverses phasesdans notre province. — La monographie, 
publiée par mon honorable et laborieux collaborateur étant 
complète, je me contenterai de dire que l'Auvergne, bien 
que comprise au nombre des provinces qui se rédimèrent en 
1 453 de la gabelle au moyen de la taxe, appelée équivalent, 
eut encore beaucoup à souffrir des vexations et des persécu- 
tions des fermiers de la gabelle et de leur commis, bornant 
mes explications, relatives à la Haute-Auvergne, à rappeler 
qu'il existait à St-Flour en 1789, pour les paroisses au delà 
des rivières la Jordanne et l'Allagnon , non rédimées de la 
ferme de la gabelle, un bureau de gabelle, créé en 1627 par 
le roi Louis XIII. Il dépendait de la ferme du Languedoc et 
se composait d'un visiteur général, d'un lieutenant, d'un 
procureur et d'un avocat du roi, d'un greffier en chef, d'un 
procureur de la ferme par commission. Louis XIV, ayant 
réorganisé la gabelle par son ordonnance du mois de mai 
1680, et divisé la France en pays de grandes gabelles, de pe- 
tites gabelles et exempts de gabelles, ajouta au bureau de St- 
Flour deux brigades de gardes et des procureurs principaux. 

Le premier impôt sur le sel fut de quatre deniers pour livre. 

L'ordonnance de Pbilippe-de-Valois pour la création 
des greniers à sel donna lieu à un jeu de mot de la part de 
son adversaire, le roi Edouard III d'Angleterre, qui l'appe- 
lait l'auteur de la loi salique. 

Le nom de grenier à sel fut donné à cette imposition à 
cause des greniers ou lieux de dépôt, où l'on entreposait les 
sels de la ferme des gabelles ; il y eut dans chacun de ces 
greniers un premier officier, nommé Grenetier. Nouslrouvons 
en 1419, un grenetier du roi à Riom, Eslienne Cha voguât, 
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dans un acte d'investizon d'une maison, sise à Riom , au 
profit de Michel Durant, prieur du couvent des Chartreux- 
du-Port-Sainte-Maric , en Auvergne , en date du 7 juillet 
1419. — Ledit acte conservé aux archives départementales 
de la préfecture du Puy-de-Dôme, H. 26, côte 297. — 
Cet officier était préposé à la réception et à la conservation 
du sel que l'on envoyait des salines dans les magasins du 
dépôt, à l'appréciation des quantités nécessaires aux paroisses 
qui composaient l'arrondissement du grenier à sel et à la 
distribution à en faire aux débitants. Il en était aussi le 
receveur et le payeur. Dans la suite la charge de receveur 
des gabelles devint un office à part. Le grenetier n'eut 
plus que l'inspection sur le sel et la juridiction. 

Le mot grenier à sel signifiait aussi la juridiction , qui 
connaissait en premier ressort des délits et contraventions 
relatifs aux matières de cette imposition. 

La province d'Auvergne s'était rédiméeen 1453 du droit 
de la gabelle, ainsi que nous l'avons dit, au moyen de la 
taxe appelée équivalent ; elle se trouvait de plus au nombre 
des provinces réputées étrangères aux cinq grosses fermes. 
Aussi y avait-il à Gannat et à Vichy, limites de l'Auvergne 
et du Bourbonnais, des bureaux d'entrée et de sortie, traittes 
et douanes, et une juridiction des traittes- foraines à Gannat. 

Cette juridiction connaissait en première instance de toutes 
les causes civiles et criminelles relatives aux droits qui se per- 
cevaient sur les marchandises et denrées, sortant du royaume 
ou y entrant des pays étrangers , ou provinces réputées 
étrangères. — Indépendamment du droit des traittes , on 
percevait encore à l'importation et à l'exportation un droit 
de douane. Tous routiers et commerçants étaient tenus de 
se rendre directement aux bureaux établis à l'entrée et à la 
sortie des provinces réputées étrangères , sous peine d'a- 
mendes et de confiscations. 
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Or, ces entraves aux relations commerciales et les vexa- 
tions des commis ou préposés de la ferme donnaient-elles 
souvent lieu à des luttes violentes avec les gabeloux , et 
presque toujours il y avait des victimes, les plus forts écrasant 
les plus faibles , tant étaient grandes l'animosité et la mal- 
veillance réciproques! 

Les prévôtés de Brioude, Langeac, Âuzon, les pays de Li- 
vradoisetLauradois,étaientsoumisàlagra6tf//tfduLanguedoc 

Le bureau de Murât était le siège de la juridiction de ces 
cinq prévôtés pour tout ce qui concernait cette ferme de 
Languedoc. L'appel de ses jugements relevait à la Cour des 
aides de Montpellier. 

Le voisinage des provinces du Velay et du Gévaudan, qui 
étaient sujettes à la même gabelle, avait probablement fait 
comprendre aussi dans la même circonscription la prévôté 
de St-Flour. 

Le sel était moins cher dans la gabelle de Languedoc 
que dans la gabelle de France, pays de grandes gabelles. 

En 1 667, Locis XI V établit des contrôles et des dépôts pour 
la gabelle de France, dans plusieurs localités de l'Auvergne, 
surtout dans celles qui étaient voisines du Bourbonnais. 

Ils avaient pour but la surveillance et la répression du 
faux-saunage. Ces localités étaient Riom, Montaigut, Com- 
bronde, Maringues et Thiers. 

Incessamment modifiée , la juridiction de la gabelle se 
trouvait, en 1725, organisée ainsi qu'il suit : 

Les greniers à sel étaient répartis entre dix-sept direc- 
tions, établies dans le royaume. Ces dix-sept directions com- 
prenaient 244 greniers et 36 dépôts et contrôles. 

Les greniers et dépôts à sel de la province d'Auvergne 
dépendaient de la direction de Moulins, qui comprenait dans 
sa circonscription 12 greniers et 19 dépôts et contrôles. 

17 
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Onze autres dépôts à sel, tous composés d'un lieutenant, 
d'un procureur du roi et d'un greffier des gabelles, existaient 
encore dans la Basse- Auvergne. Ils avaient leurs sièges à 
Aigueperse , Combronde , Lezoui , Maringues , Marsac en 
Livradois, Menât, Montaigut, Pionsat, Ris , Saint-Gcrvais 
et Thiers. 

Tous ces établissements étaient soumis à l'autorité immé- 
diate des traitants, c'est-à-dire des capitalistes, qui prenaient 
en ferme du gouvernement les services publics susceptibles 
de produits. On les nommait de là fermiers-généraux. Les 
fermiers-généraux de la gabelle avaient sous leurs ordres 
immédiats les directeurs, receveurs et contrôleurs des 17 
directiotis générales; et, sous les ordres de ceux-ci, les di- 
recteurs, contrôleurs et receveurs particuliers étaient chargés 
du détail de chaque grenier à sel et dépôt. 

La ferme avait encore à ses ordres un grand nombre d'offi- 
ciers et commis subalternes, les capitaines, lieutenants et 
archers des gabelles, répartis dans les greniers à sel , mais 
placés surtout dans les localités où l'on redoutait plus parti- 
culièrement le faux-saunage ou contrebande du sel ; les 
nmureurs-jurés, les porteurs de sel, tous pourvus en titre 
d'office ; les magasiniers , hommes de peine , remucurs , 
briseurs, et enfin les voituriers par terre ou par eau, qui, tous 
étaient entretenus aux dépens de la ferme et accrédités par 
elle. 

Le fameux Mandrin, dont le nom est encore le symbole 
du plus féroce brigandage , était moins un brigand , dans 
l'acception réelle du mot, qu'un contrebandier et un faux- 
saunier. Ce sont ses entreprises audacieuses et ses exploits 
contre les employés de la ferme et les gardes de la gabelle 
qui l'ont surtout rendu célèbre. Il faisait principalement la 
contrebande du tabac et des étoffes prohibées. L'Auvergne 
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est une des provinces dans lesquelles il s'est le plus signalé 
par ses déprédations et par ses luttes avec la force publique, 
et son histoire s'y enchaîne tellement avec celle de la gabelle, 
que je crois devoir ne pas terminer cet article sans consa- 
crer quelques lignes au récit de ses expéditions dans notre 
pays. 

Son refuge ordinaire était en Suisse , d'où il faisait de 
temps à autre des incursions en France. En l'année 1754, 
il poussa l'audace et la témérité jusqu'aux plus extrêmes 
limites. A la tête de plusieurs bandes d'aventuriers , com- 
mandées par des chefs inférieurs, qui le reconnaissaient 
comme chef suprême , il pénétra en France par le Bugey. 
Une fois sur le territoire français, il s'avança dans le cœur du 
pays , observant l'adroite tactique de disséminer sa troupe 
on petites bandes ou de la réunir en gros détachements sui- 
vant ses prévisions stratégiques et le but de ses expéditions. 
C'est ainsi que plusieurs lois , à la tête de 120 hommes à 
cheval et de 30 à pied, il osa soutenir divers combats contre 
les troupes du roi, envoyées à sa poursuite, qu'il battit très- 
souvent et auxquelles il échappa toujours, malgré le nombre 
et la force des détachements qui tenaient la campagne contre 
lui. À l'aide d'une vigilance extrême et d'une activité peu 
commune, il dépistait toujours les colonnes mobiles par ses 
fractionnements et par ses contremarches , et quand il les 
avait bien éparpillées par des apparitions simultanées ou 
successives de ses bandes dans des localités diverses dans une 
même journée, ou quand il les avait harassées de fatigues 
par ses incessantes contremarches , il attaquait inopinément 
les détachements isolés avec toutes ses forces réunies et , 
faisant passer ses convois, il se portait à l'improviste sur une 
localité qu'il occupait militairement et dont il exploitait les 
caisses publiques en véritable conquérant. 
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Ainsi, après avoir visité plusieurs localités du Lyonnais, 
du Forez et du Velay, pendant le mois d'août 1754, il pé- 
nétra par la ville de Brioude le 26 de ce même mois, en Au- 
vergne, où il força les entreposeurs des tabacs de diverses 
localités de lui payer, à raison de 5* la livre poids de 
marc, les quantités de tabac de contrebande , qu'il les con- 
traignit de prendre. 11 avait à peine quitté l'Auvergne qu'il 
y était de retour au mois de septembre suivant, à la tète de 
125 hommes à cheval et d'une trentaine à pied , escortant 
un convoi de 98 chevaux de bât, chargés de tabac et d'é- 
toffes prohibées. Sa première expédition cette fois-ci fut 
pour la ville de Thicrs, dans laquelle il entra le 10 septem- 
bre sur les 4 heures après-midi. A peine arrivé , il contrai- 
gnit la dame Mellore, entreposeuse, à aller, accompagnée 
de 4 hommes armés de sa bande, dans diverses maisons de 
la ville, pour emprunter la somme de 2,040* pour quatre 
balles de tabac qu'il lui laissa. Il en laissa onze quintaux au 
sieur Manovelly , receveur du dépôt à sel , qu'il força de 
recourir aux mômes expédients pour compléter la somme de 
6,000* à laquelle il l'avait taxé. Toujours parfaitement 
renseigné sur les localités, il désignait lui-même les domiciles 
riches, où l'on devait aller emprunter les sommes qu'il exi- 
geait. C'est ainsi qu'il indiqua au sieur Manovelly, qui 
n'avait guère plus de quinze cents livres dans sa caisse , la 
maison du riche négociant Riberolles pour aller emprunter 
à ce dernier le complément des 6,000* qu'il demandait à ce 
receveur de la gabelle. Au bruit de l'arrivée de Mandrin , 
M. Riberolles s'était barricadé dans sa maison , craignant 
pour sa fortune personnelle. Les contrebandiers , en gens 
experts , ne s'amusèrent pas à en faire le siège , mais péné- 
trant dans un jardin inférieur, ils escaladèrent le mur de sé- 
paration, et faisant arriver avec eux le sieur Manovelly par 
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une échelle , ils représentèrent à M. Riberolles qu'ils n'en 
voulaient nullement à sa personne ni à sa caisse , qu'ils sa- 
vaient qu'il pouvait, sans la moindre géne pour lui , faire au 
receveur l'avance qui lui était nécessaire , et que la somme 
avancée lui serait reconnue par un billet de ce comptable 
de la ferme ; qu'il eût donc à s'exécuter de bonne volonté, 
sous peine de se voir exécuté de vive force ; ce qu'il fit avec 
un échange de politesses entre lui et Mandrin, qui accepta 
de fort bonne grâce des rafraîchissements qui lui furent offerts, 
et se retira ensuite sans offenser personne. 

Mandrin se piquait d'une espèce de probité au milieu 
même de ses exactions. Ruiné, disait-il, par les persécutions 
des employés de la ferme, il prétendait qu'eux seuls étaient 
l'objet de ce qu'il appelait ses représailles, et que s'il levait 
sur leurs caisses des tributs forcés contre les marchandises, 
dont il leur imposait l'acquisition , c'était seulement à titre 
de dédommagement de la perte de sa fortune, que la ferme 
avait dévorée par une saisie considérable , faite par elle à 
Bordeaux sur des étoffes du Levant, dont un arrêt avait pro- 
hibé la vente à la sollicitation des fermiers-généraux , bien 
qu'il les eût importées dans la plénitude d'un droit antérieur 
à cet arrêt. Aussi donnait-il des quittances , qu'il causait 
pour valeur de tabac de contrebande , ayant soin de faire 
assister les juges des lieux h l'ouverture de la caisse des pré- 
posés , pour leur faire dresser procès-verbal de l'état dans 
lequel il la trouvait, et pour leur faire constater les quanti- 
tés et la valeur des marchandises qu'il laissait en échange de 
l'argent qu'il exigeait. 

A Ambcrt,qu'il envahit le 12 octobre entre onze heures 
et midi, à la tête de 120 hommes, il se contenta de mille 
écus qui se trouvaient dans la caisse, au lieu de 20,000 livres 
qu'il avait d'abord réclamées de M. Lussigny, entreposeur 
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de la ferme , et il lui en passa la quittance par-devant un no- 
taire, le sieur Herbcer-Laroche, notaire royal et procureur. 
Mais un autre chef des contrebandiers ne trouvant pas la 
somme suffisante, demanda en plus 4,000* au sieur Lcssi- 
cny , qui fut obligé d'aller par la ville emprunter de quoi le 
satisfaire. M. Micolon de Blanval lui prêta 1,800*. II se 
rendit de là chez M. Vimal atné , mais celui-ci étant absent, 
madame Vimal fut dans la nécessité de faire ouvrir par un ser- 
rurier son coffre à argent et en tira aussi 1,800*, qu'elle lui 
prêta. Le sieur Mayet et ses associés lui prêtèrent les quatre 
autres cents livres qu'il lui fallait pour compléter les quatre 
mille : pendant cette exécution forcée de la caisse du bureau 
de l'entrepôt, d'autres contrebandiers s'étaient portés au do- 
micile personnel de l'entreposeur, et l'un d'eux avait contraint 
madame Lcssigny à lui acheter, moyennant 56 écus, vingt- 
six mouchoirs d'indienne. Mandrin étant survenu, et, ras- 
surée par sa politesse et sa courtoisie , madame Lcssignt 
lui ayant fait des plaintes, il se fit représenter les mouchoirs, 
et reconnaissant qu'ils ne valaient pas l'argent extorqué , il 
fît restituer 26 écus parle contrebandier (1). 

Il avait laissé 1 ,022 livres de tabac à l'entrepôt contre 
les mille écus qu'il avait levés sur l'entreposeur. Il avait 
taxé aussi , en leur laissant des quantités de tabac propor- 
tionnelles , les débitants de la ville , suivant l'importance 
de leur fortune et de leur débit. Tous ces faits sont consi- 
gnés dans la correspondance de M. Madcr, avocat au 
parlement, bailli de la baronie d'Ambertet subdélégué de 
Y intendance. Ce magistrat en dressa des procès-verbaux 
qui sont aux pièces. Les consuls d'Ambert étaient alors 

I 

(I) Là aussi il avait accepté des rafraîchissements. On conserve encore 
dans celle maison le gobelet dans lequel avait bu Mandm.v 
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MM. Guillaume Peschier , Pierre Pebrodon , Damien 
Caillet et Pierre Bertheol. Dans une lettre à Y intendant, 
en date du 27 décembre 1754, deux mois après la date 
de rassemblée de ville tenue sur la convocation desdits 
consuls , figurent quatre autres consuls comme signataires : 
les sieurs Vimal , Foclhocx (ou Foulhouse), Iberty et 
Qctquandon. 

D'Ambert il passa à Marsac , à Ariane , h la Chaise- 
Dieu , où il obligea les débitants d'aller par la ville emprun- 
ter la somme à laquelle il avait taxé chacun d'eux. Sur l'avis 
de l'approche des volontaires de Flandres et de ceux du 
Dauphiné , du régiment de Lamorlière , des hussards de 
Lénoncourt , dont les deux compagnies en quartier à Cler- 
mont avaient été envoyées à sa poursuite, sur les instances 
réitérées des consuls d'Ambert, et d'un détachement de 
dragons du régiment de Bacffremont . il se retira sur Fix. 
Serré de près par ces troupes , il leur fit tète à la Sauvetat , 
près Pradelle , de Y élection de Brioude ; après cet engage- 
ment , dans lequel les deux officiers qui commandaient les 
détachements de cavalerie furent tués , il n'en continua pas 
moins sa route sur le Puy , où il fit son entrée le 16 octobre. 
Aussitôt arrivé , il se porta immédiatement avec quelques- 
uns des contrebandiers au domicile de l'entreposeur , où ils 
furent reçus par une vive fusillade. Le combat s'engagea 
entre eux et les gardes de la ferme , qui s'étaient barricadés 
dans la maison. Mandrin y fut blessé au bras d'un coup de 
feu. Le gros de la troupe étant survenu au bruit de la fu- 
sillade , les gardes ne tinrent pas , et ne cherchèrent plus 
qu'à s'échapper en passant par-dessus les toits. La ville resta 
au pouvoir des contrebandiers , qui voulaient mettre le feu à 
la maison , mais qui y renoncèrent sur les supplications des 
habitants , se contentant de mettre le mobilier qui la gar- 

18 
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nissait à l'encan, et obligeant les habitants à l'acheter. 
Dans la nuit qui suivit, ils se retirèrent par Langogne , d'où 
ils passèrent dans le Forez, et allèrent rançonner Montbrison. 
Ils regagnèrent de là leur refuge en Suisse par la Dombc et 
la Franche-Comté. 

Au mois de décembre suivant , dans la nuit du 9 au 10, 
il fit une nouvelle incursion en France par les Rousses, vil- 
lage de la Franche-Comté, suivi de 120 hommes, tous 
montés et armés comme les autres fois de sabres , fusils , 
baïonnettes et pistolets , voire môme d'une petite pièce 
d'artillerie tenue par un cavalier sur le devant de sa selle , 
et dont il s'était muni ainsi que d'autres armes, à son pas- 
sage à Saint-Etienne au mois d'octobre. Après avoir eu 
une rencontre à une lieue d'Autun avec les chasseurs de 
Fischer et la compagnie de M. de Blasmont , capitaine au 
régiment de Champagne , dans laquelle ils perdirent huit 
hommes et tuèrent à la troupe quatorze hommes et deux 
officiers , les contrebandiers suivirent à peu près la même 
route qu'à leur première incursion , et reparurent de nou- 
veau en Auvergne et dans le Velay, où ils se comportèrent 
exactement comme ils l'avaient fait précédemment. Suivis 
de près par les cavaliers de Lamorlière, ils se jetèrent dans 
le Gévaudan. 

L'hostilité de Mandrin contre la ferme ne se bornait pas 
à la déprédation des caisses de ses préposés et à des com- 
bats avec ses gardes. Conséquent dans son système de 
lutte avec elle , il cherchait à l'atteindre et à lui nuire par 
tous les moyens en son pouvoir. Il ne manquait jamais de 
visiter les prisons des localités qu'il parcourait, et après avoir 
compulsé les registres decrou , il délivrait tous les individus 
détenus pour actes quelconques contre la ferme et tout con- 
trebandier ; il rendait aussi la liberté aux prisonniers pour 



Digitized by Google 



- 139 - 

dettes , mais il faisait sévèrement maintenir sous les verrous 
tous les malfaiteurs , disant qu'ils étoient justement punis, et 
qu'il fallait qu'ils expiassent leurs méfaits. 

Aux qualités essentielles qui faisaient de cet homme 
étrange un chef de bande redoutable , Mandrin réunissait 
beaucoup de politesse et de galanterie envers les dames , 
une courtoisie de manières et de procédés qui le faisaient 
remarquer de tous ceux avec lesquels il avait été en contact , 
et qui sont consignées dans de nombreuses correspondances , 
conservées aux Archives départementales , série C , fonds de 
V Intendance , article police, liasse des contrebandiers et 
faux-sauniers. 

Parmi les pièces en grand nombre , qui concernent ses 
incursions en Auvergne , se trouve une lettre du subdélégué 
d'Aurillac, M. Pages de Vixocses , à M. de la Micuo- 
dière, intendant , par laquelle il transmet à ce magistrat 
la copie d'une lettre écrite par Mandrin , à l'exempt de 
la maréchaussée de cette ville... L'étrangeté de ce docu- 
ment me le fait reproduire : 

Copie de la Lettre, eerlte an Commandant de la Maréchaussée 

h Aurillae, 

TROUVÉE DAXS LA BOETTE (lie) DU tUKEAO Dl LA POSTE. 

« Je dois me rendre au premier jour dans votre ville , 
» Monsieur, avec un détachement de 50 hommes quej'at- 
» tends ici ; je sçai que uous avés des ordres contre rooy, et 
» contre ma troupe ; je n'ignore point votre zele pour le 
» service , mais je dois uous presvenir que dans le cas ou 
» uous fairésle moindre mouvement, contre moy, ou contre 
» ma troupe, ne trouvés pas mauvais, si uous nous trouvés 
» sans quartier ; ma troupe doit vaincre ou mourir , et si 
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» quelqu'un oublioit ma devise , je le fairois arquebuser a 
» votre porte. 

» Je suis avec considération, 
» Monsieur, 

» votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

» Signé : de Mandrin. » 

Ce n'était pas la seule lettre que Mandrin se fût permis 
d'écrire. Il lui était arrivé d'autres fois d'en adresser aux 
officiers du roi. La même correspondance de M. le subdélé- 
gué cite une autre lettre, adressée par lui à un officier de 
dragons, quand il était dans le Velay. 

Le fonds que j'ai cité contient de très-nombreux détails 
sur les courses de cet homme tristement célèbre. Il renferme 
des correspondances des ministres, des intendants de Bour- 
gogne, de Lyonnais M. Bertin, de Bourbonnais M. de 
Bernage de Vaux, de Montauban M. Lescalopier, des 
préposés des fermes , des officiers commandants des déta- 
chements, des chefs des maréchaussées, des écherins et 
consuls des villes , et de particuliers , toutes relatives à cet 
aventurier, dont les audacieuses entreprises avaient mis en 
émoi non-seulement les populations, mais encore le gouver- 
nement de S. M. et les diverses autorités des provinces. Les 
correspondances de M. Bertin, intendant de Lyon, à son 
collègue, M. de la Michodière, témoignent de la crainte 
qu'on avait eue de le voir s'emparer de cette grande ville, 
les troupes, qu'on avait à lui opposer, ne paraissant pas une 
force suffisante pour résister à des hommes si bien armés, 

et si redoutables par leur audace et leur témérité, 

appuyés du reste la plupartdu temps par lesgens du peuple, 
vis-à-vis duquel ils s'abstenaient de tout mauvais traitement, 
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ne manquant jamais, quand le chef était présent, de payer 
Tort exactement les dépenses qu'ils faisaient dans les auber- 
ges, ou les fournitures qu'ils exigeaient pour eux et pour leurs 
chevaux de selle et de bât. 

Nous ajouterons comme complément à l'épisode de 
Mandrin, qu'à la suite d'une nouvelle invasion faite par lui 
au mois d'avril 1755 sur le territoire français, dans lequel il 
avait pénétré par la grande roule de Grenoble à Lyon, à 
trois lieues de cette première ville , il ne tarda pas à être 
harcelé de tous côtés par les divers détachements de troupes, 
réunis contre lui, et qui l'empêchèrent de gagner, suivant son 
habitude, les provinces de Vivarais et du Languedoc , où il 
comptait se rendre en repassant de nouveau par l'Auvergne. 
Serré de près par les cavaliers de Lamorlière , il se hâta 
de regagner la Savoie, où M. Turbv de Larre, lieutenant- 
colonel , à la tête du détachement de ce régiment qui le 
poursuivait, alla le 11 mai 1755, s'emparer de lui après 
un combat meurtrier, au château de Rochefort. Son ca- 
nonnier, Saint-Pierre, les frères Genève, ses lieutenants, et 
autres, furent pris et conduits avec lui dans les prisons de 
Valence. M. de Lamorlière s'empressa de se rendre lui- 
même à Paris pour annoncer cette capture aux ministres du 
roi. C'est à son passage à Lyon, le 12 mai, qu'il en instruisit 
M. Imbert, secrétaire de V Intendance de Lyon, lequel 
s'empressa d'annoncer cette nouvelle à M. de la Micho- 
dière, intendant d'Auvergne. (Archives départementales, 
série C , Police , liasse n° 5). 

Voir, pour l'historique de la gabelle et les détails , le 
Glossaire de Ducange, au mot gabella ; — les Ordonnan- 
ces des rois; — Dictionnaire de Trévoux: — Chenu, Traité 
des Offices de France, lit. de la gabelle. (Arch, départ, de 
la Préfecture, série C, article police, liasse 6 e , etc., etc). 
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On entendait par le root aides un secours ou subside , 
que les rois demandaient aux états généraux du royaume 
ou aux états particuliers des province? dans des nécessités 
pressantes, pour faire face aux exigences de la guerre ou à 
d'autres besoins de l'Etat. Ce secours consistait en une 
imposition qui se levait sur les denrées et marchandises de 
toute espèce. Elle fut dans le principe essentiellement tran- 
sitoire et toute circonstancielle ; mais elle ne tarda guère à 
devenir perpétuelle et obligatoire. Les rois substituèrent 
même bientôt leur volonté royale à l'initiative constitution- 
nelle des étals pour l'établir. Charles VII fut le premier 
qui l'imposa de son autorité privée sans leur concours. 

Alors que ces aides ou levées d'impôts n'étaient encore 
que temporaires, des commissaires, choisis par les trois 
états en chaque pays, étaient députés pour faire l'assiette 
et la répartition de cette imposition et pour en établir et 
nommer les receveurs. Ce furent les élus (édit du roi Jean, 
du 28 décembre 1355). En outre de ces commissaires ou 
députés particuliers des pays , le même édit portait qu'il 
serait établi par les trois états , « neuf personnes bonnes et 
honnesles cest assavoir de chacun estât lrois t gui seront gé- 
néraux et superintendants sur tous les autres. » Toutes 
personnes, de quelque condition qu'elles fussent, de quelque 
privilège qu'elles pussent jouir, étaient tenues d'obtempérer 
aux ordres de ces députés généraux et particuliers. Les dé- 
putés particuliers ajournaient tous ceux qui refusaient de leur 
obéir par devant les généraux superintendants, qui les ju- 
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geaient. « Et vauldra, disait le même édit du roi Jean, ce 
» qui sera faist et ordonné par letdits généraux députés 
» comme arrest de parlement , sans que Von puisse en 
» appeler, ou que, sous ombre de quelconque appel, Vexé- 
» cution de leurs sentences ou ordonnances soisl retardée 
>» en aulcune manière. » 

Voici donc les généraux , députés sur le fait des aides , 
très-explicitement organisés en cour souveraine par cet édit. 
On doit donc considérer cet édit du roi Jean comme la véri- 
table institution de la cour des aides, bien que cette juridic- 
tion ne fût pas encore dénommée ainsi. 

Emanation directe des trois états , cette institution fut 
absorbée par la prépondérance royale, qui s'attribua la nomi- 
nation de ses officiers. 

Nommés ensuite généraux conseillers , généraux des 
aides , ces magistrats durent a l'origine qu'ils tiraient de 
l'assemblée des Etats-Généraux du royaume de former une 
compagnie composée des personnages les plus considérables 
soit dans la noblesse, soitdansl'étatecclésiastique. Ils eurent 
môme à leur téte des princes du sang. Aussi les rois donnè- 
rent-ils aux officiers de cette compagnie les marques de la 
plus grande considération et de toute leur faveur, leur don- 
nant même souvent l'accès dans leurs conseils. 

Quant aux députés particuliers , qui avaient la charge des 
aides et subsides dans les diocèses et principales villes du 
royaume, et qui, comme cela a été dit au commencement 
de cet article, étaient élus par les députés des trois Etats, ils 
formèrent la juridiction des élus ou de l'élection, qui fut 
établie dans les provinces pour connaître en première ins- 
tance de tout ce qui était relatif aux aides et subsides. (Voir 
à l'article élection pour les détails). 

La juridiction des généraux des aides, desquels relevaient 
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les élections, après avoir porté jusqu'à Henri 11 le titre de 
cour des généraux de la justice des aides, n'eut désormais 
plus d'autre titre que celui de cour des aides. Unique pour 
tout le royaume, elle siégeait à Pans. 

Les généraux qui la composaient , furent d'abord sans 
aucune distinction entr'eux, excepté lorsqu'ils eurent à leur 
tète des princes du sang. Le premier qui eut parmi eux le 
titre de président , fut Gérard d'Athies , archevêque de 
Besançon. Us subirent comme les autres juridictions de 
finances de nombreuses transformations. Dans chaque règne 
des édits successifs firent subir à leur institution des modifi- 
cations multipliées, et la réglementèrent. 

Cour souveraine , la cour des aides avait la juridiction 
non -seulement sur tous les procès civils et criminels qui se 
rapportaient aux aides, gabelles, tailles, octrois, droits de 
marque sur les fers et sur les cuivres , en un mot sur tout 
ce qui constituait une imposition quelconque, entre et contre 
toutes personnes, de quelques rang, état et qualité qu'elles 
fussent; mais encore, en sa qualité de cour supérieure, elle 
recevait les appels interjetés des sentences des élections , 
greniers à sel, juges des dépôts des sels, juges des traites ou 
maîtres des ports, juges de la marque des fers, même les 
appels des décisions, rendues par les juges des villes en ma- 
tière de droits d'octroi ou autres. 

Elle connaissait aussi des appels des ordonnances et juge- 
ments des intendants au sujet des cotes par eux faites d'office 
et de toutes espèces en matière de taille. 

Elle seule était compétente pour juger des titres de no- 
blesse. Son procureur-général était en possession du droit 
d'évoquer la production par-devant lui de tous les titres, sur 
lesquels était fondée lu qualité de noble. Après vérification 
des titres elle cotisait les faux nobles et dispensait les nobles 
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réels des impositions , dont ils étaient indûment frappés. 
Elle vérifiait et enregistrait les lettres d'anoblissement, de 
surannation et de réhabilitation. Elle connaissait des 
exemptions et privilèges en matière de tailles , gabelle , et 
autres impositions quelconques. 

Elle exerçait seule toute juridiction sur les trésoriers, re- 
ceveurs, collecteurs, etc., etc., pour tout ce qui était relatif 
aux affaires de leurs charges, offices et commissions. 

Les officiers ou magistrats de la cour des aides étaient 
commensaux de la maison du roi. Ils jouissaient à ce titre de 
nombreux privilèges. Les présidents, conseillers, procureurs 
et avocats du roi, greffier en chef, secrétaires du roi et 
premier huissier jouissaient du titre de noblesse au premier 
degré. La noblesse fut accordée plus tard aux substituts du 
procureur-général. 

Considérée dès son origine comme cour souveraine , elle 
fut toujours assimilée par les rois à la cour du parlement , 
parce que sa juridiction n'était point un démembrement de 
celle des autres cours souveraines. Elle avait été établie et 
fut continuellement reconnue pour seule cour, souveraine et 
universelle pour le fait des aides, subsides et impositions. 

Unique d'abord , la cour des aides de Paris étendait sa 
juridiction sur tout le royaume. Les rois en créèrent ensuite 
plusieurs, lesquelles furent ou démembrées de celle de Paris 
ou créées à l'instar de celle-ci dans les provinces réunies au 
royaume par la conquête. 

Les deux premières , qui furent formées , furent celle 
de Montpellier, établie par ordonnance de Charles VII du 
20 avril H37; celle de Bordeaux, fixée d'abord à Périgueux 
sous le titre de cour des aides de Guienne , Auvergne et 
Poitou, par éditd'HEKBi II du mois de mars 1550, prome- 
née ensuite en diverses villes de cette partie du royaume par 
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différents édils, puis enfiii défmithcment fixée à Bordeauv 
en 1690. 

Sept ans après la création de la cour des aides de Guienne, 
Auvergne et Poitou, à Périgueux, par Henri II, un nouvel 
édit de ce monarque, du mois de mai 1557, en attribuant 
au parlement de Bordeaux le ressort des «-/écrions qui étaient 
dans l'étendue de ce parlement, avait rattaché les deux der- 
nières provinces à la cour des aides de Paris. 

Par un autre édit du mois d'août de la même année , ce 
prince détacha de nouveau de Paris la province d'Auvergne 
pour en former le ressort d'une cour des aides, spéciale pour 
la généralité de Riom, qu'il établit à Montferrand, et qui fut 
transférée ensuite à Clermont par l'édil de réunion des deux 
villes, du mois d'avril 1630. 

Une autre , créée d'abord à Cahors en 1642 , fut trans- 
férée en 1661 à Montauban. 

En outre de ces cours des ai des , il y en avait encore huit 
autres dans le royaume, qui étaient unies soit aux parlements, 
suit aux chambres des comptes, et qui av aient le même ressort 
que ces parlements de provinces. 

Quelques autres apparurent encore à la suite de différents 
édits, mais elles ne tardèrent guère à ùirc supprimées et 
réunies à celles existantes. 

Voir pour plus amples détails les ordonnances de la 3° 
race; ~- Miraulmont ; — Pasqcier, Recherches de la 
France, livre u, ch. 7 ; — Pafon , livre iv , titre 7 ; — 
Pierre Bonfons, Antiquités de Paris, ch. 33; — Biblio- 
thèque du droit français, au mot trésor; — Fontanon ; — 
Joly ; — Chenu; — Corrin , Recueil de la cour des aides; 
— le Dictionnaire des arrêts aux mots aides et cour. 

Une carte publiée, en 1747, par l'abbé df. i a Grive, 
indique le ressort de la cour des aides de Paris. 
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COUR DES MONNAIES. 



Les officiers préposés aux opérations de la fabrication des 
monnaies sons les rois visigoths et les rois francs , étaient 
appelés monétaires, du nom de monelarii qu'ils portaient 
sous les Romains. De nombreux ateliers existaient, dans les 
diverses provinces qui composaient le royaume , sous la di- 
rection des comtes ou ducs , qui commandaient à ces pro- 
vinces , mais toujours sous l'inspection des monétaires. 

Des tiers de sol d'or, plus ou moins altéré par l'alliage , 
furent la monnaie de nos premiers rois. Ces pièces , d'une 
exécution des plus grossières , portaient en général le nom 
du bourg ou cité , lieu de leur fabrication , en monogramme 
dans le champ avec le nom du monétaire en légende , et du 
coté de la (ace une image informe , qui avait la prétention 
de représenter l'effigie du souverain , imitation grotesque et 
barbare des beaux coins romains. 

Les collections numismatique* de notre pays possèdent 
un certain nombre de ces pièces mérovingiennes , portant 
les noms de plusieurs cités et bourgs des anciens comitatus 
de notre province et ceux des monétaires qui les Grent frap- 
per. Plusieurs de ces monnaies ont été publiées ; quelques 
autres sont encore inédites. Nous en connaissons plusieurs 
variétés appartenant à la ville d'Auvergne, (Urbs Àrverna, 
Civitas Ârvernorum, Arverno cive); d'autres apparte- 
nant au bourg de Volore (Vorolio vicoj , à Tallende (Te~ 
lemate) , au bourg de Lezoux (Leodeso vicoj , à Brioude 
(Brivale), aBIot, à Marcillac... Le riche médailler de 
M. Bouillet , et les nombreuses publications de ce la- 
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borieux écrivain, les médaillers de MM. MiocnE, Large 
Ciiassaikg , Matuiec , et le nôtre en ont fourni des preuves. 
Parmi les nombreux et précieux monuments monétaires que 
renferme celui de M. Boi illet , on remarque un tiers de 
sol d'or avec l'effigie de Tiiéooebert I ou II, avec le mo- 
nogramme de l'Auvergne AR dans le champ , au revers. 
Nous en avons possédé un, aujourd'hui dans le raédailler de 
M. Cfiassaing , qui porte aussi l'effigie de ce monarque 
mérovingien, avec les mots ARVERNO CIVE en légende, 
et au revers le monogramme AR dans le champ , avec le 
nom de œlCOLEN , monétaire , en légende. Nous avions 
acquis cette pièce au moment même de sa découverte, faite 
par un jardinier en 1841 , dans les jardins de l'Hôtel-Dieu, 
aspect du couchant. Une autre collection , celle de M. May- 
mat, possède on Sigebert, frappé à Banassac dans la Lozère. 

Aux monétaires des rois visigoths et mérovingiens, suc- 
cédèrent des maîtres de ta monnaie (magistrimonetwj. Ces 
maîtres furent d'abord tous à la suite de la cour, et par cette 
raison commensaux de l'hôtel ; c'est de là que les officiers 
de la cour des monnaies tirent leur droit de committimus. 

Vers la moitié du IX e siècle , Charles-le-Chauve éta- 
blit huit hôtels des monnaies ; il nomma auprès de chacun 
d'eux un maître particulier , au-dessus desquels les maîtres, 
établis à la cour, conservèrent une hiérarchie supérieure , 
d'où ils reçurent, pour les distinguer, le titre de maîtres gé- 
néraux des monnaies par tout le royaume , ou généraux 
maîtres , ou simplement généraux des monnaies , et formè- 
rent la cour supérieure des monnaies. 

En sa qualité d'une des plus importantes provinces du 
royaume, l'Auvergne fut en possession de l'un de ces huit 
hôtels des monnaies. On a fréquemment trouvé en Auver- 
gne des deniers et demi-deniers d'argent de ce prince, ayant 
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d'un côté la croix avec la légende CARLVS REX, de l'uu- 
tre le monogramme, avec le nom de CLAROMVNT autour 
du monogramme. Bien qu'il n'ait encore été trouvé aucun 
titre qui constate cette possession , on peut conclure de ce 
qui a été dit au sujet des monnaies mérovingiennes, et du 
rang qu'eut toujours l'Auvergne parmi les provinces de 
Fronce, qu'elle a dû être dès les temps les plus reculés, un des 
sièges des monnaies du royaume, quand on sait que sous les 
premières races de nos rois, il existait des ateliers monétaires 
dans les principales villes. Leblanc rapporte d'ailleurs, dans 
son Traité historique des monnaies de France, p. 143, qu'en 
outre de la monnaie seigneuriale , frappée à Clermont, cette 
ville était aussi en possession d'un atelier de monnaie royale. 

On a souvent écrit et on croit généralement que la mon- 
naie de Clermont appartenait à l'évéque , qui était seigneur 
temporel de cette ville; nous avons lu plusieurs auteurs qui 
la considèrent comme prélatalc , se fondant sur une do- 
nation de Guillaume V, comte d'Auvergne, à l'évéque 
Rencon. Nous nous permettons de rectifier cette erreur , 
déjà trop ancienne et générale ; nous en trouvons la raison 
dans la charte elle-même, que nous avons sous les yeux. 
(Archives départementales du Puy-de-Dôme, G 9, ar- 
moire 7 , sac A , cote 2.) Entre autres libéralités nom- 
breuses, dont le comte Guillaume enrichit l'église d'Au- 
vergne de Sainte-Marie, mère de Dieu, et de Saints Agricole 
et Vital fsancle dei genilricis Marie sedis aruerne elsnnclis 
martirib; Agricole et UitaliJ, il lui donna la monnaie, les 
monétaires eux-mêmes et toutes ses appartenances dans la 
communauté des frères ou chanoines (monetam etipsosmo- 
netarios et quantum adhoc pertinet in chomunia frairum) . 
Cette donation, ratifiée par sa femme, Piiilippeou Philippie 
(Philipia) , et par ses fils Etienne, Begon et Ponce, fut 
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faite sous l'épiscopatde Renchon (regchoni), la 13* année 
(in° x (sic)) du règne de Henri I er , roi des Français (régnante 
henricho rege franchorumj , correspondante à Tan 1043. 

Le droit de monnaie appartenait donc au chapitre et non 
pas à l'évéque, qui n'y avait pas plus de droit qu'aucun an- 
tre des chanoines. Ce droit entraînait aussi le droit de jus- 
tice dans l'enceinte de la tour de la monnaie (quantum ad 
hoc pertinet in chomunia fralrum) , malgré les prétentions 
et les contestations suscitées par la plupart des évéques , 
que de nombreux arrêts condamnèrent à reconnaître et à 
respecter ce droit du chapitre ; entre autres titres nombreux 
conservés aux Archives départementales de la Préfecture, il 
s'en trouve un de Tannée 1579 (G 9 , arm. 3 , sac 2 , cote 
10), qui prouve surabondamment ce que nous venons d'a- 
vancer. C'est un titre qui donne place au chœur parmi les 
chanoines aux officiers laïques du chapitre , au nombre des- 
quels figurent le maitre de la monnaie et Y argentier , qui 
participaient aux livraisons et aux saluts sans autre pension 
ni gage. 

Nous trouvons en 1295 la monnaie du roi établie à 
Montfcrrand , que Philippe-le-Bel avait acquis de Louis 
de Bealjeu trois ans auparavant. Par lettres adressées en 
cette année 1295 à l'évéque et au chapitre de Clermont, 
qui s'étaient opposés a cette fabrication , il leur déclarait , 
pour couper court au procès pendant à ce sujet , que bien 
qu'il eût fait et fit frapper monnaie dans cette ville , il n'en- 
tendait porter aucune atteinte à la leur ni à son cours , ni 
constituer à leur préjudice un droit pour lui ni pour ses 
successeurs. (G 9, arm. 2 , sac A , cote 16). 

Cet hôtel des monnaies de Montfcrrand fut transporté à 
Saint- Pou rçain par lettres patentes de François Y* , de 
l'année 1539. 
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La ville de Riom , qui avait été déjà anciennement nn 
siège de monnaie royale , possession constatée par lettres 
de Charles VII ao sénéchal d'Auvergne, du 17 avril 1 422 , 
redevint le siège de l'hôtel de la monnaie royale dans la 
province, a la suite de l'édit de 1681 sur les monnaies, 
qui supprima l'hôtel de Saint-Pourçain. La lettre O, qui était 
le signe des monnaies de ce dernier hôtel , devint la mar- 
que distinctive de son atelier. 

On sait que les lettres de l'alphabet furent les marques au 
moyen desquelles on distinguait les divers ateliers monétaires. 
Avant que ce dernier mode de distinction eût été prescrit par 
les ordonnances, le lieu de fabrication était caractérisé par 
un point, appelé le point secret , et qui n'était connu que 
des officiers de l'atelier. Il se plaçait sous une des lettres des 
légendes. On employait aussi simultanément avec le point 
un autre genre démarque. Cette marque s'appelait différent 
et consistait en un objet quelconque , étoile , rose , soleil , 
oiseau ou animal , etc. , dû à la fantaisie des tailleurs parti- 
culiers et adopté par les maîtres de la monnaie; elle ne 
pouvait être changée que par ordre de la cour des monnaies 
ou des juges-gardes ; ce qui arrivait nécessairement à la 
mort des tailleurs et des maîtres ou aux mutations des juges- 
gardes ou des essayeurs. 

Comme celle des trésoriers de France, l'institution des 
généraux des monnaies subit , par la multitude des décisions 
des rois à leur égard , des variations et des modifications in- 
finies , qui en changèrent maintes fois l'organisation , le 
nombre et les attributions. 

Passant sous silence toutes ses modifications, que le cadre 
restreint de cet ouvrage ne nous permet pas de développer , 
nous les prendrons à partir de François I er , qui , ayant dé- 
finitivement enlevé aux seigneurs le droit de frapper mon- 
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naie, attribua aux généraux provinciaux des monnaies 
seuls , préventivement à tous autres officiers ou magistrats , 
la connaissance de tout ce qui était relatif à la monnaie. 

Leurs autorité et juridiction s'étendaientdoncsurtoutcequi 
concerne les monnaies et leur fabrication ; sur l'emploi des 
matières d'or et d'argent et sur tout ce qui y avait rapport ; 
sur toutes les causes civiles et criminelles , y relatives , sauf 
Kappel par-devant les deux cours supérieures, siégeaient 
à Paris et à Lyon ; sur les baux a ferme des monnaies , ré- 
ceptions de cautions.... 

Les direction et surveillance des maîtres , officiers, ouvriers 
monnayeurs ne regardaient qu'eux seuls. Ils réglaient les 
poids, aloi et remède des monnaies , tant pour le cours et 
le prix de celles du royaume que des étrangères, lis fixaient 
le prix du marc d'or et de celui d'argent. Ils veillaient à l'exécu- 
tion des édits et règlements royaux sur le fait de la monnaie, 
les faisaient observer par les maîtres et officiers qui la fabri- 
quaient, par les changeurs , orfèvres , joailliers , affineurs, 
orbatteurs , tireurs , et écacheurs d'or et d'argent, lapidaires, 
merciers, fondeurs, alchimistes, officiersdes mines, graveurs, 
doreurs, horlogers, bijoutiers, fourbisseurs , etc., etc., par 
tous ceux enfin qui travaillaient ou traGqaient en matières 
d'or et d'argent dans toute l'étendue du royaume. 

Les ouvriers qui fabriquaient des vaisseaux ou vases en 
terre réfractaire, propres à la fonte des métaux, étaient aussi 
soumis à leur juridiction. 

Les particuliers, qui voulaient établir des fourneaux ou la- 
boratoires, destinés à la fusion des métaux, devaient obtenir 
d'eux une autorisation préalable et faire enregistrer les brevets 
qu'ils en recevaient en la cour des monnaies. 

Ils avaient droit de nomination aux offices particuliers , 
qui se trouvaient vacants , et en investissaient ceux qu'ils 
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jugeaient capables, jusqu'à ce que la nomination en eût été 
homologuée par le roi. 

Ils nommaient directement aux offices de changeurs. Le 
nombre de ces charges de changeurs était assez répandu en 
Auvergne. Les villes principales en comptaient plusieurs ; la 
plupart des autres villes en avaient au moins un en titre d'of- 
fice. Tous étaient munis de commissions, délivrées par la 
cour des monnaies de Riom. 

Les jurés des communautés d'orfèvres étaient tenus de 
porter par-devant eux les procès-verbaux et rapports de leurs 
visites et saisies, ainsi que le fermier de la marque d'or et 
d'argent , pour qu'il en fût jugé par eux sur le titre et les 
marques de tous les ouvrages saisis par les uns ou par les 
autres ; car leur juridiction s'étendait généralement sur tout 
ce qui concernait le titre, l'alliage des matières , les marques 
et poinçonnages qui doivent être sur les ouvrages. 

Il y avait dans chaque monnaie un prévôt avec un greffier, 
lequel prévôt avait la surveillance desmonnayeurset ouvriers, 
avec la connaissance de tout ce qui concernait la monnaie et 
l'exercice de la justice à ce sujet. Supprimés et rétablis 
plusieurs fois , ces officiers ne furent plus que des officiers , 
élus par le corps de métiers des monnayeurs pour exercer de 
simples fonctions de discipline dans le corps. 

La cour ou chambre des monnaies exerçait par préven- 
tion à tous autres juges sa juridiction sur les faux-mon- 
nayeurs , rogneurs et altérateurs de monnaies. 

Le crime de fausse monnaie était un cas royal , dont la 
peine a toujours été très-rigoureuse. Anciennement on faisait 
bouillir les fa m- monnayeurs ; leurs exécutions à Paris se 
faisaient au marché des pourceaux. Deux furent échaudés 
et bouillus en 1347. D'autres étaient attachés en croix. On 
en fit encore bouillir un en 1525 et un autre en 1550 
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Depuis on les pendit à la croix du Trahoir. Sons la République 
et jusqu'au gouvernement de Louis-Philippe ils ont été guil- 
lotinés. Ils ne sont plus aujourd'hui condamnés qu'à la peine 
des travaux forcés. 

L'Eglise même avait des peines contre ce genre de crime. 
Les coupables étaient excommuniés , et ne pouvaient être 
relevés et absous que par le Pape , excepté à l'article de la 
mort. 

A sa suppression , en 1789, la chambre des monnaies de 
Riom était composée de deux juges- gardes , d'tm procureur 
du roi et d'un greffier pour la juridiction, et pour le travail 
de la monnaie d'un directeur, d'un contrôleur et d'un es- 
sayeur. 

Son ressort comprenait l'Auvergne, le Bourbonnais et le 
Velay. 

Elle relevait de la cour des monnaies de Lyon, qui, créée 
en 1645 à l'instar de celle de Paris , dont elle était un dé- 
membrement, fut presque aussitôt supprimée , puis ensuite 
rétablie en 1704. 

Le tableau suivant, fourni en 1726 par M. Y intendant 
d'Auvergne à M. le contrôleur général des finances, nous 
donne la composition exacte de cette juridiction en 1725. 
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MAITRISE DES EAUX ET FORÊTS. 



Une maitrise des eaux et forêts était établie en Au- 
vergne depuis des temps fort anciens. C'était une juridiction 
royale , composée d'officiers qui connaissaient en première 
instance de tous les délits , abus et malversations qui se rap- 
portaient aux eaux et forêts , et qui étaient chargés de 
l'administration des forêts royales , de la police et surveil- 
lance des rivières navigables et flottables, et de l'exécution 
des règlements et usages relatifs aux bois des seigneurs , des 
prélats, des communautés séculières et régulières, des ma- 
ladreries et hôpitaux et gens de main-morte. Ils faisaient 
aussi les triages et partages des seigneurs avec les habitants. 

Leurs fonctions étaient tout à fait les mêmes que celles 
de l'administration forestière actuelle, à la justice près. 

L'établissement de ces officiers remonte aux premiers 
temps de la monarchie. Nos anciens rois avaient leur fores- 
tier (forestarius régis) , appelé le forestier du roi ; en outre 
de la charge de gouverneur et gardien des eaux et forêts , 
il remplissait aussi celle de grand veneur ou maître de la 
vénerie ( magister venatorum ) , et avait à ce litre l'inten- 
dance des eaux et forêts pour la pêche et la chasse. 

Plus tard , sous la deuxième race , ils étaient désignés 
dans les capilulaires par le nom de juges des domaines ou 
métairies du roi {judices villarum regiarumj , ou simple- 
ment forestiers ou justiciers des forêts ( forestarii seu jus- 
titiarii forestarum) . 

Au moyen-âge , ils furent appelés maîtres des eaux et 
forêts; dès 1364, ils furent distingués en maîtres généraux 
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et maîtres particuliers , ainsi qu'on le voit dans les lettres- 
patentes de Charles V, et enfin, plus tard encore, en grands- 
maîtres et en maîtres particuliers. 

Les lettres-patentes et les édits ne firent pas plus défaut 
à cette institution qu'à celles des trésoriers de France et des 
généraux des monnaies. Ce ne fut depuis l'origine de la 
monarchie qu'une série non interrompue de créations , de 
suppressions et de modifications dans ces charges. Nous les 
trouvons instituées en titre d'office, et rendues vénales par 
éditdu mois de février 1554. Depuis cette époque jusqu'au 
xvm e siècle , elles ne furent données qu'à des personnes de 
condition ou à des officiers de la suite du roi. Ce n'est que 
depuis l'avant-dernier siècle qu'elles ont pu être occupées 
par des roturiers. 

On appelait maîtrise la circonscription qui composait un 
département, une juridiction. 

Les grandes - maîtrises étaient les départements des 
grands-maîtres , les maîtrises particulières , celles qui for- 
maient le district attribué à la juridiction d'un maître par- 
ticulier; lesappelsdes maîtrises particulières ressortissaient 
à celles des grandes-maîtrises, dont elles étaient un démem- 
brement. 

Les grands-maîtres étaient en possession d'une grande 
autorité. Ils pouvaient faire le procès aux officiers de leurs 
départements, les décréter, les emprisonner, les juger dé- 
finitivement ou renvoyer leur procès en état à la table de 
marbre (voir l'article de la table de marbré). 

Lors de leur nomination , les maîtres particuliers et leurs 
lieutenants , même non gradués, étaient reçus. à la table de 
marbre , à laquelle ressortissait leur maîtrise. 

Les maîtrises étaient dites bailliagères t parce que n'étant, 
comme les bailliages , que juridictions territoriales et non 
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personnelles , l'une d'elles ne pouvait empiéter sur le terri- 
toire ou circonscription d'une autre. 

Après avoir été département d'une des seize grandes 
maîtrises, créées par I edit de février 1589 , l'Auvergne vit 
sa grande maîtrise se réduire en une maîtrise particulière , 
par suite de l'édit de décembre 1728. La ville de Riom, 
qui en était le siège , ne fut plus qu'un siège particulier par 
le démembrement de la grande-maîtrise de la province en 
trois simples maîtrises , établies par ce même édit dans les 
trois villes d'Auvergne, Riom, Ambert et Murât. Celle-ci 
fut ensuite transférée à St-Flour. 

Un édit du mois de janvier 1678 avait déjà détaché de In 
grande-maîtrise d'Auvergne une maîtrise particulière pour 
la partie haute de la province, et en avait fixé le siège à 
Murât; mais un autre édit , rendu en novembre 1689 , l'a- 
vait supprimée et réintégrée à la grande-maîtrise. 

Il y avait eu , en divers temps , des officiers nombreux 
dans chaque maîtrise particulière. L'édit d'avril 1667 en 
détermina l'espèce , et fixa le nombre à un maître particu- 
lier , un lieutenant , tin procureur du roi , un greffier , un 
garde-marteau , un arpenteur , et des sergents-gardes en 
proportion de l'étendue des forêts de la maîtrise. Cette 
composition était restée définitive , ainsi que le constate 
l'état de 1726 que j'ai cité déjà, et dont voici le tableau 
pour cette juridiction. 
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En outre des trois maîtrises royales , il y avait encore 
en Auvergne deux maîtrises seigneuriales, sises Tune a 
Montaigut, et appartenant au duc d'Orléans, composée 
d'un maître particulier, d'un lieutenant, d'un procureur 
fiscal, d'un garde-marteau, d'un greffier, d'un arpen- 
teur et de gardes-chasse et forestiers; l'autre, sise à Vic- 
ie-Comte , appartenant au duc de Bouillon , et composée 
comme la précédente. Les maîtres particuliers, ou juges de 
ces juridictions seigneuriales, devaient être assermentés par- 
devant la table de marbre , mais c'était seulement en qua- 
lité àt gruyers qu'ils prêtaient serment. L'appel des gruries 
seigneuriales ressortissait directement à la table de marbre. 

On avait donné dans les différents temps à ces officiers di- 
verses dénominations qui, toutes, signifiaient la même chose. 
Ainsi ils étaient appelés gardes des gruries ou gruyers , 
forestiers, verdiers <gruarii custodes, sUvarii ou salluarii, 
viridariij. 

Ils portaient l'une ou l'autre de ces qualifications suivant 
l'usage des provinces. 

Les gruyers étaient des officiers d'un ordre inférieur aux 
maîtres particuliers. Il y en avait de royaux et de seigneu- 
riaux. Les premiers ne pouvaient juger que les délits, dont 
l'amende était fixée par les ordonnances a 12 livres et au- 
dessous. Les causes, dont l'amende excédait ce chiffre, 
étaient de la compétence de la maîtrise du ressort. 

Les gruyers seigneuriaux connaissaient de tous délits 
commis dans les eaux et forêts à quelque somme que pût 
monter l'amende ; ils avaient, par cette raison, une juri- 
diction plus étendue que celle des gruyers royaux. 

Comme il a plusieurs fois été question dans cet article de 
la table de marbre , je dois expliquer ce qu'était cette juri- 
diction et la raison de sa dénomination. 
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Dès l'origine de leur institution , le connétable , Vomirai 
et le grand-maître des eaux et forêts de France , tenaient 
leur juridiction sur une grande table de marbre qui occupait 
toute la largeur de la grand'salle du palais. Le grand- 
chambrier y tenait aussi ses séances. De là , chacune des ju- 
ridictions, de la connètablie , de Y amirauté et de la réfor- 
mation des eaux et forêts , prirent , en outre de leur titre 
particulier, la dénomination commune de juridictions éta- 
blies en la table de marbre du palais à Paris. 

Cette table de marbre servait aussi pour les banquets 
royaux. De Tillet dit, dans son Recueil des rangs des 
grands de France, p. 97, que le soir de l'entrée du roi 
Henbi II à Paris, le dimanche 16 juin 1849, fut fait en 
la grand'salle du palais le souper royal , et que ce irio- 
narque y prit sa place au milieu de la table de marbre. 

Cette table fut détruite lors de l'incendie de la grande 
salle du palais , sous le roi Louis XI II , en 1618. 

Quand on parle de la table de marbre seulement , cette 
énonciation nes'appliquequ'à la juridiction deseaux et forêts. 

Il y avait aussi des juridictions dites tables de marbre 
dans les autres cours de parlement, mais pour les eaux et 
forêts seulement. Créées à l'instar de celles de Paris, elles 
furent supprimées par un édit de 1704, qui établit à leur 
place une chambre de ré formation des eaux et forêts dans 
chaque parlement. Plusieurs de ces tables de marbre furent 
rétablies par des édits postérieurs. (Voir, pour plus amples 
détails, le Recueil des eaux et forêts, de St-Yon, Miracl- 
jkont ; — les Lois forestières de Pecquet ; — Y Ordonnance 
des eaux et forêts, titres il et m ; — la Conférence des eaux 
et forêts.) 
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Il A RECHAUSSÉE : 
PRÉVOTÉ GÉNÉRALE D'AUVERGNE. 



La maréchaussée était une institution tout à la fois mili- 
taire et judiciaire. C'était une force armée , ayant pour mis- 
sion de veiller à la sûreté publique , surtout dans les cam- 
pagnes et chemins publics , et ayant, en outre du droit d'ar- 
restation , celui de jugement et de punition de tous les 
militaires déserteurs de leurs corps ou coupables de crimes 
et délits, et de tous les malfaiteurs, vagabonds et gens sans 
aveu, courant la campagne pour y commettre des méfaits. 

Le prévôt des maréchaux était l'officier qui commandait 
les archers ou cavaliers de la maréchaussée dans les pro- 
vinces , et qui était en même temps le chef de la juridiction 
provinciale. 

On pejit faire remonter aux Romains l'institution de cette 
force chevauchante et protectrice ; car ils avaient des milices, 
spécialement affectées à battre la campagne et à arrêter les 
malfaiteurs de toute natureet les livrer à la justice. Les chefs 
de ces troupes étaient appelés Latrunculalores (ClpicnJ. 

Les comtes, qui succédèrent à la domination romaine, 
sous les rois wisigoths et les rois des deux premières races, 
eurent aussi des gardes pour veiller à la sécurité des pro- 
vinces. 

Les baillis et sénéchaux , qui vinrent après eux, curent 
dans le même but des compagnies d'hommes d'armes, à la 
tête desquelles ils marchaient eux-mêmes dans les grandes 
circonstances. 
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Les maréchaux de France n'avaient été que deux jusqu'au 
règne de François I er , qui en porta le nombre à quatre. 
Les règnes, qui suivirent et y ajoutèrent des créations succes- 
sives, augmentèrent beaucoup ce nombre, qui s'éleva jusqu'à 
vingt, sous Louis XIV. Ils commandaient les armées sous 
le connétable auquel ils étaient subordonnés, en qualité de 
ses lieutenants lorsqu'il était présent, et avaient le comman- 
dement en chef en son absence. A leur pouvoir était jointe 
la juridiction militaire, qu'ils faisaient exercer par un prévôt, 
qui devait être de noble race et avoir commandé ; il était à la 
suite des armées et cessait ses (onctions en temps de paii. 
Fixé à la suite de la cour, à partir du règne de Charles VI, 
le prévôt des maréchaux devint l'un des grands officiers de 
la couronne sous le titre de grand prévôt de France. Il eut 
dès lors des lieutenants, qu'il envoyait auprès des corps 
d'armées et troupes détachées pour informer des excès des 
gens de guerre. 

En 1494, Louis XI autorisa le prévôt des maréchaux h 
commettre en chaque province un gentilhomme pour le re- 
présenter, avec pouvoir d'assembler, selon les occasions, 
les nobles et autres gens du pays pour s'opposer aux gens de 
guerre , aventuriers et vagabonds débandés des armées, qui 
allaient par les campagnes, pillant, assassinant et opprimant 
le peuple , et de les poursuivre et appréhender pour les livrer 
à la justice des baillis et sénéchaux. Simples mandataires 
d'abord, ces officiers furent ensuite institués en titre d'office, 
et vers la fin du règne de ce roi , il n'y eut presque plus de 
provinces dans le royaume où ne fut installé un prévôt des 
maréchaux. 

Chacun de ces prévôts eut la liberté de se choisir des 
lieutenants et de former un corps d'archers pour servir sous 
ses ordres. Etablis à poste fixe pour veiller à la sûreté des 
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provinces , il ) eut dès lors lieu d'en créer d'autres pour être 
à la suite des troupes. On appela ces derniers prévôts de 
l'armée. 

Les prévôts des maréchaux furent distingués d'abord en 
prévôts généraux , titre que prirent ceux établis dans les 
grandes provinces, et en prévôts provinciaux , titre de ceux 
des moindres provinces; ils furent dans certains pays, comme 
en Guienne, appelés vice-sénéchaux , et dans quelques bail- 
liages, à Saint-Flour entr'autres, vice baillis, mais pendant 
quelque temps seulement. A partir du xvi e siècle ils reçurent 
une organisation conforme à celle des généralités. Il y eut 
ainsi trente-une prévôtés, toutes appelées sans distinction 
prévôtés générales. 

La compétence et les fonctions des prévôts des maréchaux 
ont été , comme toutes les juridictions précédentes, l'objet 
de nombreux édits , lettres-patentes , règlements et ordon- 
nances, édit de janvier 1514; — lettres-patentes de 1530 
et de 1537 ; — édits du 3 octobre 1544: — lettres-pa- 
tentes du 5 février 1549, 14 octobre 1563, août 1564; 
— ordonnance donnée à Moulins en 1566; — l'ordon- 
nance criminelle de 1 670; — déclaration du 5 février 1 73 1 . 

Ils avaient tous le titre d'écuyeret de conseiller du roi, 
avec voix délibérative dans les affaires de leur compétence 
aux prèsidiaux, où ils avaient rang et séance après le lieu- 
tenant-criminel du siège. 

Leur office était incompatible avec tout autre. 

Pour les actes de leurs fonctions, ils n'étaient justiciables 
que du parlement. 

Leur juridiction décidait toujours en dernier ressort. 

Outre les cas dans lesquels ils avaient juridiction , et qui 
pour cette raison étaient appelés prévôtaux , soit à cause de 
la qualité des coupables , soit à cause de la nature du crime, 
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comme méfaits commis par les militaires , vagabonds , vols 
sur les grands chemins, bris de clôture, effractions déportes 
ou fenêtres extérieures, sacrilège avec circonstances d'ef- 
fractions extérieures, séditions populaires, rassemblements, 
ottroupements , levées de gens de guerre sans commission 
du roi, fabrication ou émission de fausse monnaie , ils avaient 
encore droit d'arrestation sur tous criminels en cas de flagrant 
délit ; ils arrêtaient et jugeaient aussi les mendiants, valides 
et pain-quérants au mépris des ordonnances et arrêtés de 
police. 

Ilsdevaient prêter main forte à l'exécution des jugements. 
A la juridiction près , c'était le même service que celui de la 
gendarmerie actuelle. C'est par suite de cette analogie que 
les habitants de nos campagnes n'appellent encore aujour- 
d'hui les gendarmes que les cavaliers. 

Les captures, faites hors des cas de leur compétence, ne 
leur attribuaient aucune juridiction ; de même, tous les cas 
cités plus haut n'étaient plus de leur juridiction, lorsque les 
crimes étaient commis dans l'enceinte des villes et faubourgs, 
même de leur résidence. 

Les ecclésiastiques , les nobles, à moins que déchus par 
une condamnation à peine corporelle, bannissement et 
amende honorable, les secrétaires du roi et officiers criminels, 
dont les procès criminels étaient portés par-devant la grande 
chambre du parlement, n'étaient en aucuns cas justiciables 
du prévôt des maréchaux. 

Sa juridiction se composait ordinairement d'un assesseur 
et quelquefois aussi d'un lieutenant. En certains lieux il y 
avait encore un procureur du roi; dans d'autres cette der- 
nière charge était exercée par le procureur du roi au pré- 
sidial. 

La maréchaussée d'Auvergne était composée au xvii* 
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siècle, d'un prévôt général et provincial pour l'Auvergne , 
le pays de Gombraille et la Marche. Sa résidence était à 
Riora ; il avait sous ses ordres cinq lieutenants , dont un 
servant à Riom sous son ordre immédiat, un à Clermont, 
et trois autres , a Montaigut pour le pays de Combraille , à 
Cusset et à Evaux pour la Marche. — La Haute- Auvergne 
avait à Saint-Flour un lieutenant qui avait le titre de vice- 
bailli, et n'en était pas moins, comme le simple lieutenant 
qui résidait k Aurillac, sous les ordres du prévôt général. 
— Des exempts , archers et greffiers de la maréchaussée ré- 
sidaient en différents lieux. 

Au xvm e siècle elle était composée ainsi : — un prévôt, 
résidant à Clermont, un lieutenant, un assesseur, un pro- 
cureur du roi et un greffier , résidants à Riom ; — cinq 
exempts : un k Riom , un à Thiers , un k Issoire et un à 
Rrioude ; — deux sous-brigadiers : un à Clermont , un 
autre à Montaigut ; — douze brigades de quatre cavaliers 
chacune, deux à Clermont arec un trompette, une à Riom, 
une à tesoire, une à Ambert, une k Thiers, une k Mon- 
taigut, une k Pontauraur, une à Bcsse, une à Tauves, une 
k Brioude, et une h Langeae. — Dans la Haute-Auvergne, 
un lieutenant , un assesseur , un procureur du roi et un 
greffier, en résidence à Saint-Flour; — trois exempts : à 
Saint-Flour, Aurillac , Mauriac; — deux sous-brigadiers , 
à Murât et k Chaudesaigucs ; — cinq brigades de quatre 
cavaliers : une k Saint-Flour, une k Murât, une k Chau- 
desaigues, une k Mauriac et une à Aurillac. — Un trésorier 
pour toute la maréchaussée de la province, qui avait sa ré- 
sidence à Clermont. 

La charge de prévôt fut remplie avec beaucoup d'honneur 
par un des membres de la famille Dauphin de Leyval ; 
César Dauphin en fut pourvu en 1720 après une carrière 
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militaire remplie d'honorables services, qui lui valurent des 
lettres d'anoblissement en 1732. Son père, Claude Dauphin, 
avait exercé pendant soixante ans la charge de président en 
V élection de Clermont; deux de ses oncles étaient l'un pro- 
cureur général, l'autre conseiller à la cour des aides de la 
même ville. Deux autres avaient embrassé la carrière des 
armes, et étaient morts au service de S. M. 
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JURIDICTION CONSULAIRE. 



Pendant longtemps les négociants, marchands, gens de 
commerce, n'eurent en France d'autres juges des différends 
qui s'élevaient entr'eux, que les juges ordinaires des loca- 
lités qu'ils habitaient. Comme les autres corps d'arts et 
métiers, les marchands étaient de très-haute antiquité en 
possession de communautés et confréries, qui se résumaient 
en une seule appelée communauté des marchand». 

Les premières confréries de marchands qui se formèrent , 
furent celles des commerçants et mariniers qui fréquentaient 
les rivières navigables. Celle des marchands , qui fréquen- 
taient la rivière de Seine, fut la première communauté mar- 
chande de Paris. A sa tête était un prévôt, qui réglait ses 
différends. Les échevins mirent à leur téte ce*prévôt, qu'on 
appelait alors le prévôt de la marchandise de [l'eau; on 
l'appela depuis simplement le prévôt des marchands. Mais 
ni cet officier, ni les échevins n'étaient juges des marchands. 
Leur juridiction ne s'exerçait que sur les membres de la 
communauté des marchands fréquentant la rivière. 

Les communautés d'autres marchands et des arts et 
métiers qui s'organisèrent ensuite , eurent à leur téte des 
gardes et jurés , sans autre droit qu'une simple inspection 
de vigilance sur l'exécution et la conservation des statuts 
réglementaires de la communauté. 

Les réunions commerciales , connues sous le nom de 
foires, sont fort anciennes. Il y avait pour veiller à la con- 
servation des privilèges, en vertu desquels elle3 existaient, 
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des officiers spéciaux, qui, bien que nommés juges cotiser- 
valeurs des foires de Brie et de Champagne , de Lyon et 
autres villes, dans lesquelles il en fut établi postérieurement 
à l'instar de ceux-ci , n'avaient droit de connaître que des 
faits particuliers aux privilèges de ces foires , toutes les 
autres contestations en matière d'affaires commerciales, qui 
n'étaient point faites en temps de foire, restant réservées aux 
juges ordinaires, jusqu'à ce qu'il eût été créé des juridictions 
consulaires. 

Les anciens auteurs , Cortigier entr'autres , rapportent 
que le roi Charles IX (1), ayant assisté en la grand- 
chambre du parlement, au jugement d'un procès entre deux 
marchands, que l'on renvoy a sans dépens après qu'ils eurent 
consommé la plus grande partie de leur bien à la poursuite 
de ce procès pendant dix ou doiue années, fut si touché de 
cet inconvénient par rapport au commerce, qu'il résolut, 
pour le bien public et abréviation de tous procès et diffé- 
rends entre marchands qui doivent négolier ensemble de 
bonne foy, sans être astreints aux subtilités des loix et or- 
donnances, d'établir dans les principales villes, des tribu- 
uaux » où ces différends se vuideroient sans frais. Et en 
effet, par éditdu mois de novembre 1563, il établit d'abord 
à Paris une juridiction , composée d'un juge et de quatre 
consuls, qui devaient être choisis entre les marchands. 

11 en créa dans la même année et les deux suivantes, 
dans les plus grandes villes comme à Rouen , Bordeaux , 

(t) Nous oe devons pas laisser passer celte assertion sans constater que 
ce fut sous le ministère et probablement sous l'inspiration de notre vertueux 
compatriote , le chancelier Michel db l'Hospital , qu'eut lieu cette géné- 
reuse création. 
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Tours , Orléans et autres , desquelles faisaient partie nos 
villes de Glermont et Thiers, comme nous allons le voir. 

L'édit de création de la justice consulaire de Paris portait 
en outre une clause spéciale , dans les termes de laquelle 
nous trouvons l'origine des bourses commerciales : « Pour 
» faciliter la commodité de convenir et négotier ensemble, 
» avons permis et permettons aux marchands bourgeois de 
» nôtre ville de Paris, natifs et originaires de nos royaume, 
» pays et terres de nôtre obéissance, d'imposer et lever sur 
» eux telle somme de deniers qu'ils aviseront nécessaire 
w pourl'achapt, ou louage d'uue maison ou lieu qui sera 
» appelée la place commune des marchands ; laquelle nous 
» avons dès-à-présent établie à l'instar, et tout ainsi que 
» les places , appelées le change en nôtre ville de Lyon et 
» bourses de nos villes de Toulouse et Rouen , avec tels et 
» semblables privilèges, franchises et libériez , dont jouis- 
» sent les marchands fréquentant les foires de Lyon , et 
» places de Toulouse et Rouen. » 

Par un édit de 1566, on créa des juridictions consulaires 
dans toutes les villes considérables par leur commerce. Aux 
états de Blois, les députés du tiers étal, qui appartenaient 
presque tous au barreau ou à la magistrature , firent des 
plaintes sur le nombre excessif de ces juridictions et en de- 
mandèrent la suppression. Leur requête n'obtint pas un 
succès complet ; mais par l'article 239 de l'ordonnance qui 
fut faite dans ces Etats , il fut décidé qu'il n'y aurait des 
consuls désormais que dans les villes principales et capitales 
des provinces, dans lesquelles il y avait un commerce consi- 
dérable. La restriction s'étendit depuis aux villes, où le roi 
avait seul la police , par arrêt rendu aux Grands-Jours de 
Clermont, le 19 novembre 1582. 
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Néanmoins dans la suite le nombre de ces juridictions 
alla toujours croissant. 

Elles éprouvèrent pendant longues années le plus mau- 
vais vouloir de la part des tribunaux supérieurs et secondai- 
res des provinces, qui allèrent constamment à rencontre de 
leurs décisions, interdisant à leurs huissiers de les mettre à 
exécution, s'immisçant dans tous les affaires de leur com- 
pétence , cassant leurs sentences , leur suscitant à chaque 
instant des empêchements et des troubles, cherchant enfin à 
anéantir leur juridiction et à la rendre illusoire par tous les 
moyens à leur disposition, interdictions, évocations, juge- 
ments et arrêts, contraires a l'édit de création. Il fallut bien 
des déclarations, bien des lettres patentes du roi avant que 
les compagnies judiciaires se résignassent à laisser fonction- 
ner sans trouble ni tracasseries cette bienfaisante institution. 
Nous avons le regret de constater que celles de notre pro- 
vince ne furent pas les moins malveillantes et les moins 
hostiles. (Voir le Recueil de Cortigier , pp. 40 et suiv.) 

Le xvi° siècle fut l'apogée de la chicane et de la procédure. 
Les controverses et les discordes de cette période, si malheu- 
reusement féconde en mauvaises passions , en crimes et en 
misères de toute espèce qu'enfantèrent le fanatisme reli- 
gieux et l'affreuse guerre civile, furent insuffisantes à absor- 
ber l'esprit disputeur de l'époque. Il était imbu d'une si 
acrimonieuse vitalité, qu'au milieu même des plus mauvais 
jours de ces luttes fratricides on trouvait encore le moyen et 
le temps de penser aux ajournements , appointements , ex- 
ploits et exécutions, non moins funestes aux familles et aux 
propriétés que les autres exploits par lesquels notre pauvre 
nation insensée promenait le fer et le feu sur toutes les par- 
ties de son territoire : « Il ne peut être nié, dit Cortigier 
» dans le préambule inscrit en tête de son Instruction 
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» générale sur la juridiction consulaire , que , dès le pré- 
» cèdent siècle de 1500 jusqu'à 1660, quoique florissant et 
» célèbre par quantité d'hommes excellents en toutes pro- 
» fessions, sciences, arts, vacations et métiers, jusqu'aux 
» plus mécaniques, les esprits ne soient devenus grandement 
» processifs et litigieux en telle façon que la chicane ne fut 
» jamais si grande en France. 

» Ce sont les paysans et le menu peuple, principalement 
» en certains pais, qui sont les plus hardis, affectionnez et 
» passionnez a plaider. » (Nous n'oserions pas affirmer que 
notre compatriote n'ait pas voulu faire ici une maligne appli- 
cation à ses contemporains!...) 

« Cette passion , ajoute-t-il , a aussi occupé les esprits 
» des marchands, la loyauté et fidélité, n'étant plus en 
» quelqu'uns, et se trouvant foible en d'autres, ce qui a 
» donné lieu à la création d'un juge et quatre consuls. » 

Ce fut par un édit , donné à Bordeaux au mois d'avril 
1 565 , que Charles IX créa un juge et deux consuls des 
marchands en sa ville de Clermont, principale et capitale de 
la province d'Auvergne, à l'instar de la juridiction consu- 
laire de Paris, pour jouir des mêmes privilèges accordés 
aux juge et consuls de Paris par l'édit d'érection de novem- 
bre 1563, avec application de toutes les clauses et attribu- 
tions portées par l'ordonnance et le règlement fait par ce 
monarque sur l'ordre de justice des marchands de Paris, 
avec cette seule différence que l'élection desdits juge et 
consuls devait être faite par une assemblée de cinquante, 
au lieu de cent notables bourgeois marchands. 

D'autres sièges consulaires furent créés : àThiers en 1565, 
à Montferrand en 1 566, lequel fut supprimé en 1731 et réuni 
à celui de Clermont; à Riom en 1567, à Dillom en 1569 et 
à Brioude en 1704. Celui de Thicrs avait été érigé en même 
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temps que celui de Germon t. L'édit , qui l'avait institué , 
avait même été rendu au mois de février, tandis que celui 
qui créait le siège de Clermont, ne le fut qu'en avril. 

Il n'y en eut pas dans la Haute-Auvergne ; les commer- 
çants de cette partie de la province portaient leurs différends 
devant [a juridiction de Brioude ou de Clermont, à leur choix . 

L'esprit de fiscalité qui , sous les successeurs de Fran- 
çois I er , avait fait organiser le trafic non-seulement de 
toutes les fonctions publiques, mais encore ériger en charges 
vénales toutes les professions jusques aux plus humbles, avait 
aussi fait multiplier à l'infini toutes les charges , par la créa- 
tion d'offices spéciaux qui n'étaient que des démembrements 
de fonctions des offices déjà créés et ayant financé. Ainsi , 
les grelfes étant les seuls offices vénaux de la juridiction 
consulaire, on en avait fait sortir une multitude de charges, 
sous les titres divers de greffiers anciens, alternatifs, trien- 
naux, — gardes scels, — clercs, — commis et contrôleurs, 
— greffiers des présentations et affirmations, dont la 
finance, déboursée par les titulaires, faisait de chacun d'eux 
autant de sangsues, qui cherchaient à se rembourser sur les 
justiciables, et tout en retardant considérablement l'expédi- 
tion des affaires, faisaient complètement manquer le but 
qu'on avait voulu atteindre par la création de cette juridic- 
tion sommaire et peu dispendieuse. 

Pour couper court à ce déplorable abus , l'édit de 
Louis XIV du mois de mars 1710, qui instituait en même 
temps vingt nouvelles juridictions consulaires, supprima 
tous ces olfices parasites, sauf remboursement, et les rem- 
plaça par un seul office de greffier en chef, aux gages pro- 
portionnels au taux du denier 16 de la finance. 

La finance des greffes de ces juridictions était de 
20,000* pour Clermont. 
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10,000* pourMontferrand (1). 

4,000* Riom. 

6,000* Billom. 

Thicrs. 

20,000* Brioude. 

Par éditdejuin 1708 , il fat créé à Paris quinze offices 
d'huissiers et deux dans chaque juridiction consulaire de 
province, pour y faire tous exploits, commandements et si- 
gnifications relatifs à cette justice particulière , et procéder 
en toutes matières avec les autres huissiers sans aucune ex- 
ception ni réserve , avec permission néanmoins pour tous 
huissiers et sergents royaux d'exploiter dans les juridictions 
consulaires. Il est superflu d'ajouter que ces offices devaient 
être achetés moyennant finance au profit du roi. 

Les membres du tribunal consulaire n'étaient nommés 
que pour un an. Trois jours avant l'expiration de leur man- 
dat , ils devaient procéder à l'élection de leurs successeurs. 
Cette élection était à deux degrés a Paris , où soixante à 
cent notables marchands étaient convoqués, qui élisaient 
trente d'entr'eux pour procéder avec les juge et consuls sor- 
tants à la nomination de ceux qui devaient les remplacer. 

Nul ne pouvait être juge avant l'âge de quarante ans au 
moins , ni consul avant 27 ans. Le juge était choisi dans le 
corps des anciens consuls. Dans le principe , les nouveaux 
juges prêtaient le serment entre les mains des anciens. 
Dans la suite, les anciens ne firent plus que les accompagner 
devant le parlement , où les juges de Paris prêtaient le ser- 

(I) Descendu à une valeur de 2,000* lors de la réunion de U justice 
consulaire de Monlferrand h celle de Clertnonl en 1731. 
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meut, et devant les sénéchaussées ou bailliages du lieu , où 
étaient établis ceux des provinces. 

Ceux qui étaient élus ne pouvaient décliner l'honneur de 
cette charge sans cause ou excuse valable ; ils pouvaient être 
contraints de l'accepter comme pour toutes les autres char- 
ges publiques. 

Les parties devaient comparaître en personne devant la 
justice consulaire, si elles ne s'en Taisaient pas dispenser 
pour cause de maladie réelle ou d'absence légitime ; dans 
l'un ou l'autre de ces cas , elles devaient envoyer leurs dires 
écrits et signés de leur main, et en cas d'empêchement for- 
mel par maladie, ces dires devaient être signes d'un de leure 
parents, voisins ou amis, ayant à ce sujet un pouvoir spécial 
dont il était tenu de justifier à première réquisition , et le 
tout sans aucun ministère d'avocat ni de procureur. 

Il n'y avait point de procureurs en titre ni par commis- 
sion auprès de la justice consulaire , chacun pouvant y plai- 
der sa cause; mais le droit de procuration pour ceux qui ne 
pouvaient comparaître entraîna le droit , pour ceux qui ne 
se sentaient pas la capacité suffisante pour défendre leur 
cause , de commettre des tiers. De là se formèrent auprès 
<le ces juridictions des praticiens , versés dans les affaires 
commerciales, qui s'adonnèrent à plaider les causes. Ils 
furent agréés des consuls pour ce ministère , et reçurent 
improprement, par suite de cette admission , la qualifica- 
tion de postulants et même de procureurs des consuls , 
bien qu'ils fussent sans titre réel ; ils ont repris aujourd'hui 
celui à'agrèés près le tribunal de commerce. Ils n'avaient 
d'autre rétribution que celle qui leur était donnée par leurs 
clients. 

Voir, pour les détails de la compétence et autres, le Recueil 
des Règlements concernant les consuls et les institutes du 
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droit consulaire, par Tôt beau ; — le Praticien des consuls: 
— le Dictionnaire de commerce. 

Il fut fait , en 1714, un règlement sur l'ordre et la céré- 
monie qui s'observaient dans la juridiction consulaire de 
Clermont. Cette pièce renferme des détails trop curieux pour 
n'être pas lus avec intérêt. Je le reproduis donc , ainsi que 
celui en date des 5 mai et 12 juin 1618, qui émane du se- 
cond des intendants envoyés en mission dans notre province, 
M. Thevin , et qui fut approuvé plus tard par arrêt rendu , 
le 23 novembre 1619, parle conseil privé du roi, entre les 
officiers de Y élection de Clermont d'une part , et les juge- 
consuls de ladite ville d'autre part, sur le rang à observer par 
les uns et les autres aux cérémonies et processions publiques. 

Règlement, ordre et cérémonie qui se Hont observé* dan» 
la Juridiction consulaire de Clermont. 

0 La nomination d'un juge et de deux consuls se doit 

» faire à la fin du mois de novembre, un jour d'audiance , 

» auquel ceux qui sont en charge font avertir, le jour avant 

» ladite nomination , M. Féchevin qui est du corps et tous 

» les notables marchands qui ont droit d'entrer dans la ju- 

» ridiction , conformément à l'article 5 du titre IX de notre 

» ordonnance, à ce qu'ils ayent à se trouver a l'église de St- 

» Pierre, où a été fait une fondation d'une grande messe du 

» St-Esprit le jour de la nomination, à diacre et sous-diacre, 

» par dame Anne Bélier, veuve de M. Beraeu, le 10 mars 

» 1714 , reçû par Le Masson , notaire royal j et Messieurs 

» l'échevin , les juge-consuls en charge, et les anciens assistés 

» de leurs greffiers et huissiers, vont tous en robbes dans la- 

» dite église, où ils se placent dans les hautes stalles du même 

» ordre et rang que le jour de la purification de notre fête. 



- 180 - 

» Après laquelle ils reviennent dans le même ordre as- 
» sistés de tout le corps des marchands , à la maison de 
» ville , où ils montent au siège pour faire faire la nomina- 
» tion de leurs successeurs. 

» Il est à observer que par le titre de fondation de cette 
» messe , il est expressément dit que le corps des mar- 
» chands de cette ville aura le môme pouvoir que la fonda- 
» trice, pour obliger à perpétuité Messieurs du Chapitre de 
» faire célébrer ladite grande messe chaque année, et au 
» jour qui leur sera fixé par Messieurs les juge-consuls , 
» sans que le Chapitre ni autres puissent rien prétendre ni 
» exiger du corps des marchands , ayant été satisfait par 
a ladite dame Beraud qui en a payé le fonds. 

» Toutes les cloches doivent sonner le soir avant le jour 
» d'icelle , sur les sept à huit heures du malin, quand le 
» corps des marchands entre, et lorsque la messe est finie. 
» Il se dit un libéra me pour le repos des âmes des mar- 
» chands décédés , où pareillement toutes les cloches doi- 
» vent sonner , ainsi qu'il est plus au long expliqué par le- 
» dit litre de fondation , et dont le tout a été accepté par 
» les actes capitulâmes du chapitre et des marguilliers des 
» 8 et 9 mars 1714 , annexés à la minute, et Messieurs du 
i> Chapitre sont tenus d'en fournir expédition *u corps des 
» marchands. 

» Le juge des marchands ou celui qui doit présider en sou 
» absence, fait son compliment et son exposé à la compa- 
» gnie : ensuite dequoi le procureur-conservateur fait ses 
» réquisitions , après lesquelles la compagnie délibère sur 
» ce qu'il y a à décider sur l'exposition qui en a été faite ; 
» et après que le juge a nommé deux évangélistes pour con- 
» jointement avec le greffier recueillir les voix, il est procédé 
w à la nomination d'un juge, deux consuls et trois conserva- 
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» leurs, suivant les suffrages qui sont donnés de vive voix par 

•» la compagnie, lesquels doivent être recueillis par le greffier 

* de ladite juridiction en présence desdits évangélistes ; et 

» le juge et les deux consuls qui sont nommés, doivent s'ils 

» sont présents, sitôt leur nomination prêter serment entre 

» les mains des juge-consuls anciens, qui en même temps 

» les mettent en possession au siège en leurs places , et ren- 

» dent ordonnances sur les causes appelées par le greffier. 

» Il leur sera expliqué qu'ils prêtent serment de rendre la 

» justice dans l'équité pendant Tannée de leur consulat , 

» maintenir les intérêts du corps , et assister exactement 

» aux services divins, processions générales et particulières, 

» prédications , Te Dewn et autres cérémonies publiques. 

» Il faut remarquer que s'il n'y avait que le juge, ou 

» l'un des deux consuls nommés qui eût prêté serment aux 

a anciens en l'absence des autres , ceux qui le devront prê- 

» ter après seront tenus de le faire devant les anciens juge- 

» consuls, à l'exclusion des nouveaux , quand même ils au- 

» raient siégé plusieurs jours ; car le serment ne peut et ne 

» doit être prêté qu'aux anciens , qui seuls ont ce droit. 

» Quelques jours après la dite nomination les nouveaux 

» juge-consuls nommeront quatre conseillers pour assister 

» exactement aux audiences à peine d'amende, et ils don- 

» neront avis sur tous les procès et diflérents pendant toute 

» l'année , et auront voix opinative seulement , parce que 

» ce n'est que pour leurs instructions. Le juge en nommera 

» deux, et les deux autres par les deux consuls; et étant 

» avertis par les huissiers , et parés en habit décent, ils pré- 

» teront serment ès-raains des nouveaux juge-consuls d'as- 

» sister exactement à toutes les audiances à peine d'amende, 

» et auront place immédiatement après les anciens juge-con- 

» suis : lesquels anciens seront obligés d'assister en robes 
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» et toques aux audiances , et ne pourront y être reçus au- 

» trement. Et les conseillers n'auront et ne pourront pré- 

» tendre aucun rang aux autres cérémonies, et n'auront au- 

» cun droit d'entrer dans les assemblées de ville, ni lors 

» de la nomination des échevins, la qualité de conseiller ne 

» leur donnant d'autre rang qu'au siège. L'ancienne cou- 

» tume est que les anciens juge et consuls siègent avant 

» les conseillers du côté droit, et les conservateurs ou ceui 

» qui ont passé par la charge de juge , du côté gauche. 

» Les audiances se doivent tenir tous les mardis , jeudis 

» et samedis de chaque semaine, à neuf heures du matin , 

» auxquelles les huissiers de la dite juridiction ou l'un deux, 

>> doivent assister en robes et aller de bon matin avertir les 

» juge et consuls et les antiques conservateurs et conseillers 

» pour aller à l'audiance. 

» Les juge-consuls des marchands ont droit d'assister , 

» comme il s'est toujours pratiqué , à la messe de paroisse , 

» grand-messes, sermons, vêpres, saluts, à toutes les proces- 

» sions générales et aux particulières de la paroisse, et à 

»> tous les offices, Te Deum, et autres auxquels les échevins 

» assistent , à la réserve seulement des ofGces qui se font 

» dans le chœur de la cathédrale , où les élus ni eux n'ont 

» aucune séance ni place. 

» Ils assistent aussi avec les échevins le jour de Pâques , 

» à l'issue du sermon , à la visite des prisonniers, des hôpi- 

» taux et autres églises , tous en robbe , la coutume étant 

» que de tout temps les juge-consuls suivent celles des éche- 

» vins, même les lundis de la Pentecôte à Orcival, où ils 

» vont accomplir avec les échevins le vœu de la ville , où ils 

» assistent en robbe à l'office divin qui s'y fait. 

» Ils doivent aussi assister en robbe a l'office divin que le 

» corps des marchands fait faire le jour de la Purification 
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» leur fête, a l'honneur delà très-sainte Vierge , dans l'é- 

» glise de Saint Pierre ou ailleurs , ou il se fait ; pour l'or- 

» nement de laquelle les bailles qui sont en charge sont te- 

» nus d'y apporter tous leurs soins, entretenir le luminaire, 

» payer l'office et les messes que le corps fait dire pendant 

» l'année, lequel payement se fait de l'argent qui provient 

» des fréries des marchands. Et où et quand les dites fréries 

» ne suffiraient pas, les bailles sont tenus de fournir le sur- 

» plus à leurs propres dépens ; et s'il y a quelque chose de 

» bon des dites fréries, ils n'en peuvent profiler, en doivent 

» tenir compte, et cela doit être employé aux nécessités de 

» la frérie : et pour cet effet tiendront un état fidèle de re- 

» cette et de dépense dans le livre de leur frérie , signé et 

» certifié véritable. Et le jour même de la Purification , à 

» l'issue de vêpres , les consuls qui sont en charge sont dès- 

» lors bailles de la dite frérie pour l'année suivante. 

» Le juge, qui estroy de la dite frérie, doit donner huit li- 

» vres au moios pour son renage , et le cierge que l'on luy 

» donnera , luy appartient ; et les consuls doivent donner 

» quatre livres chacun , les nouvelles boutiques trois livres 

» pour unç fois seulement, et chaque apprentif vingt sols , 

» les fréries des autres marchands à proportion de lacommo- 

» dité d'un chacun, dont la moindre sera de cinq sols. Et 

» lorsque le livre de la frérie sera rempli, il devra être dé- 

» posé dans les archives de la juridiction consulaire. 

» Le greffier et les huissiers seront tenus d'aller prendre 

» en robbe les juge-consuls dans leurs maisons, et les con- 

» duire aux offices, processions générales et particulières , 

m sermons , vêpres , Te Deum , et tous autres offices où ils 

» jugeront à propos d'assister, et de les reconduire dans le 

» même ordre chez eux. 

» Le greffier doit avoir toutes ses causes présentées avant 
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m que messieurs les juge-consuls , conservateurs et conseil- 

» lers montent «m siège. Défenses lui sont faites d'en recc- 

» voir aucune lors de la tenue de l'audience. Il ne peut 

» aussi faire aucune cause en l'hôtel du juge , quand les 

» parties sont de la ville (si ce dont il s'agit ne requérait cé- 

» lérité) , mais doit remettre lesdites parties aux jours d'au- 

» diance, à peine d'amen Je contre ledit grelfier, nullité et 

» cassation de procédures desdites causes. 

» Tous demandeurs babitans de cette ville qui ont causes 

» en l'audiance, seront tenus y assister en personne, s'ils 

» ne sont absens de la ville ou malades, et ils doivent être 

» ouïs par leur bouche et plaider eux-mêmes leurs causes , 

» sinon seront leurs causes remises et rayées dans le registre. 

» Il n'y a qu'un seul délai pour défendre être accordé aux 

» parties , ainsi qu'il est porté par le recueil des arrests de 

» la jurisdiction consulaire de Paris , lequel nous suivons 

i» ponctuellement. 

» Il est défendu aux huissiers et sergens de la juridiction 

» consulaire d'assigner aucune personne de quelqu'état et 

» qualité qu'elle soit, si la matière provient de marchandises 

» achetées pour revendre , pardevant autres juges que par- 

» devant les juge-consuls, à peine d'amende et de suspension 

» de leurs charges, cl d'assigner un habitant à autres jours 

» qu'à ceux d'audiance; et pour ce qui est des forains et 

» étrangers, ils peuvent être assignés tant aux jours d'au- 

» diance qu'autres, même à l'hôtel du juge , au choix des 

» parties. 

» Il est important que les juge-consuls en charge tiennent 

» la main à ce que dessus, et doivent enjoindre au procu- 

» reur conservateur de veiller aux actions des parties plai- 

» dantes, et des particuliers qui assistent aux audiances, 

» afin que le respect que l'on doit à la justice soit exacte- 
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» ment observé ; E (sic) où il y auroit quelque chose de 
» contraire au présent règlement» il doit requérir contre les 
» contrevenons telles amendes qu'il sera avisé par la cour ; 
» car il est du devoir du procureur conservateur de prendre 
» garde aux affaires qui peuvent arriver contre la droiture 
» de ladite jurisdiction. 

» Ceux qui auront des récusations à donner contre 
» quelqu'un des juge ou consuls, ou conservateurs et autres, 
» les donneront non publiquement , mais par requête, sous 
» peine de trois livres d'amende, ou autre plus grande si le 
» cas y échet. Aux mêmes peines, il est défendu aux parties 
• d'user d'aucunes invectives l'un contre l'autre, ni d'aucuns 
» blasphèmes. 

» II est défendu à toutes personnes d'entrer à l'audience 
» avec éperons, cannes ou battons, sous les mêmes peines, 
» et de conâscation. 

» Il est enjoint aux huissiers de se trouver à l'audience en 
» robbe , pour faire le service aux mêmes peines que dessus. 
» Défenses à eux d'y paraître autrement qu'en robbe. 

» Et afin que personne n'en prétende cause d'ignorance, 
» ordonnons que ces présentes seront mises et affichées 
» contre la porte du parquet. 

» Fait à Glermont audit parquet royal de la cour le sep- 
» tième may 1714. 

» Et ont assisté audit règlement Messieurs Cortigier 
» l'aîné , juge ; Brcn et Chaix , consuls ; Vazeilles , de 
» Brion, antiques consuls ; Teringacd , Deydier et de la 
» Vaisse , conservateurs ; Mallet, Thiery , Messamce et 
» Gaillard , conseillers. 

» Et signé : 

» Cortigier l'aîné, juge, et Chaumont, commis greffier. » 

a* 
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Règlement fait par non» François Tbuyin, conseiller du roy en ses 
conseils d'état et privé, maistre des requêtes ordinaires de son hùlel , intendant 
de la justice, police et finance en ses pays et duchés d'Auvergne et Bourbonnais , 
ht 5 mai vt 12 juin 1018 , tur h fait des rangt et séances qui seront 
gardés et observés à la tenue des Assemblées gàiérahs et particulières 
en la maison de vilh de Clermont, et aux Processions générales dicelh. 

» Premièrement , les échevins présideront en ladite as- 
» semblée. 

» Et quant les élections se trouveront faites de quelqu'un 
» des officiers et juges magistrats au siège présidial, etqu'il 
» y aura concurrence d'autres officiers , ou des bourgeois 
» pareillement élus, les officiers du siège présidial auront les 
» places de premier ou second échevins, selon leur ordre. 

» Et en cas de concurrence entre les autres officiers et 
» bourgeois anciens de la ville, ayant eu rang et charge en 
» la maison de ville , les premiers et anciens officiers des 
» compagnies et delà communauté des avocats seront pré- 
» férés aux anciens bourgeois pour les rangs des premier 
» et second échevins. 

» Et quant à ceux qui n'auront passé trente-cinq ans 
» et servi dix ans en leurs offices et èsdites communautés , 
» les anciens et honorables bourgeois ayant exercé et tenu 
» des charges en ladite ville à plusieurs et diverses fois, pour- 
*» ront être préférés à cause de leurs services, âge et leur 
» grande expérience , sans préjudice de toutes autres choses 
» des droits et prescéances desd. officiers et avocats , bour- 
» geois et autres personnes. 

» Au banc du côté droit seront assis en la forme accoutu- 
» mée Messieurs les président présidial, lieutenant général, 
>» les trois échevins antiques , Messieurs du siège présidial , 
« et après eux messieurs les président et officiers de lelec- 
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» lion , les avocats et procureurs dudit siège et autres , 
» ausquels sera loisible, s'ils le veulent, de prendre place du 
» coté des bourgeois, selon leurs rang et règle entr'eux. 

» Au siège du côté gauche seront assis les maîtres des 
» eaux et forêts , les juges des marchands , les bourgeois de 
» ladite ville anciens, selon l'antiquité et letems de leur 
» réception aux charges qu'ils ont eues en ladite maison de 
» ville. Et au jour que les auditeurs prendront place , ils 
» se mettront du même côté au-dessus des dessusdits, pour 
» ledit jour seulement. 

» Es processions et cérémonies publiques , Messieurs 
» dudit siège marcheront en corps les premiers à côté 
» droit, après eux le maître des eaux et forêts, et les prési- 
»> dent et officiers de l'élection, les autres officiers de finance, 
» et les avocats et procureurs. 

» Et du côté gauche, Messieurs lès échevins et antiques, 
» les juge des marchands et consuls , les capitaines de la 
» ville, les juges de police, et les anciens bourgeois, chacun 
» selon l'antiquité et le temps de leur réception ès-charges de 
» ladite ville, où prendront rang et place, si bon leur semble, 
» les avocats et procureurs qui auront tenu lesdites charges. 

» Ce que nous ordonnons être désormais gardé et ob- 
» servé en ladite maison de ville et processions , nonobstant 
» oppositions et appellations quelconques faites ou à faire, 
» et sans préjudice d'icelles, ni des rangs, droits et qualités 
» de toutes les parties en autres lieux et endroits. 

» Donné à Clermont le cinquième jour de may 1618, 
» sous notre seing et scel de nos armes. 

» Et signé : F. The vin. » 

Et plus bas : 

« Par commandement de mondit sieur : M. Piai*. » 
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« Sur la contestation formée au conseil de la ville de 
» Glermont le huitième jour de juin dernier, et députation 
» vers Nous de M. Bocrpœt, premier échevin,et de Mon- 
» dohy , président de l'élection , pour expliquer quelques 
» points sur le présent règlement, iceuz ouis, disons que 
» les désignés par le service de dix ans et trente-cinq ans 
» d'Age, s'entendent des officiers du corps de ladite élection, 
» jusqu'aux avocats et procureurs du roy, et non plus ; et 
• les contrôleurs et receveurs généraux résidans audit 
» Clermont, mais non pas de tous autres, quoiqu'ils ayent 
» lettres, lesquels seront réglés pour ce qui est des charges 
» de la maison de ville, selon leurs antiquités et charges 
» qu'ils y auront tenues, sans préjudice de leurs droits et 
» prescéances en autres lieux. Le président en l'élection ne 
» sera compris en la règle desdites dix années d'exercice. 
» Les avocats qui seront préférés à cause du grand nombre, 
» seront les quatre plus anciens ; les autres en concurrence 
» d'Age et des charges qu'ils auront tenues en la ville, seront 
» préférés, sauf leurs droits de prescéance en autres lieux 
» s'il y échet. 

» Les anciens bourgeois et honnorables seront estimés 
» ceux qui ont passé par les charges d'échevins, juge des 
» marchands, capitaine de la ville, auditeur de compte, ou 
» été par plusieurs et diverses fois employés aux autres 
» charges de ladite ville, et ayant Age et expérience conve- 
» nable : et sera le règlement observé. 

» Fait à Molinh, le douzième jour de juin 1618. 

» Signé : F. The vin. » 

La question de préséance avait donné lieu dans beaucoup 
de localités, non-seulement à bien des prétentieuses ambi- 
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tions, à bien des controverses, mais encore à de très-regret- 
tables conflits, qui suscitèrent d'orageux procès et don- 
nèrent lieu a de nombreux arrêts émanés du conseil d'Etat 
du roi. Non-seulement les officiers , revêtus des charges de 
judicature ou autres offices quelconques , affectaient de se 
considérer comme très-supérieurs à la marchandise, et à ce 
titre d'avoir toujours et partout le pas sur elle , mais encore 
Ie3 procureurs des parlements, et même des sièges inférieurs 
a fiichaient ouvertement la prétention de marcher avant elle, 
et à ce sujet ils avaient souvent fatigué les marchands par 
les artifices et les longueurs de leurs chicanes. Bien que de 
nombreux arrêts eussent maintes fois donné la solution à 
cette contestation d'une manière authentique , et très-claire- 
ment démontré la volonté du roi, qui établissait l'égalité 
entre le corps des marchands et celui des procureurs , en 
donnant toutefois la préséance à ceux des premiers qui avaient 
eu l'honneur de passer par les charges d'échevins ou déjuge- 
consuls, les procureurs prétendaient qu'ils tiraient trop 
d'honneur de leurs provisions d'officiers royaux, et d'être 
à la suite de leurs juges-magistrats, qui leur communi- 
quaient une partie de leur lustre , pour que le négoce pût 
raisonnablement leur disputer le pas, et pour qu'ils n'eus- 
sent pas par eux-mêmes des prérogatives an-dessus des 
marchands. 

A cela ceux-ci répondaient qu'en vertu des édits et dé- 
clarations du roi , une partie des échevins des villes devait 
toujours être élue du corps des marchands, même à Paris, 
où l'échevinage , plus considérable que partout ailleurs , était 
déféré aux marchands, et que les procureurs du parlement, 
quoiqu'ils fussent les procureurs les plus considérables du 
royaume, n'avaient pas le droit d'y aspirer; 

Qu'ils n'assistaient ni aux processions qui se font pour les 
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nécessités publiques ou en actions de grâces , ni à celles qui 
se Taisaient pour l'ouverture des jubilés ; 

Qu'ils n'assistaient jamais aux Te Deum, bien que le pré- 
sidial y fût mandé ; 

Qu'ils n'assistaient point aux entrées des rois et des 
princes; 

Tandis qu'à toutes ces cérémonies le corps des marchands 
et juge-consuls était prié par billet ainsi que le présidial et 
le corps de ville; Que jamais les procureurs n'étaient mandés 
par billet à aucunes cérémonies , et que s'ils assistaient à 
quelques-unes , ce n'était que lorsque les sieurs du présidial 
leur donnaient ordre de les y accompagner et de les y suivre, 
comme bas-officiers de ce corps ainsi que les huissiers et 
autres , en leur qualité d'officiers servant le présidial , comme 
le dit Dumoulin , qui les appelle serviteurs de la cour ; 

Que les procureurs se vantaient à tort d'être plus anciens 
que les juge-consuls , puisque l'édit de création des juge- 
consuls était de 1563 pour Paris, 1564 et 1565 pour les 
provinces , tandis que l'édit de création des offices de pro- 
cureurs postulants dans toutes les juridictions du royaume, 
n'était que du 21 novembre 1572; 

Qu'il serait d'ailleurs indécent que \es juge-consuls, ayant 
l'honneur d'exercer une juridiction royale, fussent précédés 
dans les marches publiques par des procureurs postulants , 
qui occupaient souvent devant eux, et dont ils étaient les juges 
en plusieurs rencontres. 

Toutes ces singulières prétentions , qui nous semblent si 
burlesques et si puériles et qui seraient ridicules aujourd'hui, 
avaient leur raison d'être à l'époque que nous rappelons. 
Les distinctions entre les diverses classes constituaient non- 
seulement une hiérarchie sociale , dont chaque degré avait 
ses honneurs et privilèges particuliers (ce dont la possession 
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a toujours eu et aura toujours pour la majeure portion de 
l'humanité, quoi qu'en disent les esprits frondeurs, un ir- 
résistible attrait) , mais possédait encore des avantages ma- 
tériels d'une trop grande importance, pour que chacun des 
membres des diverses castes ne s'ingéniât pas, par tous les 
moyens en son pouvoir , à gravir un échelon supérieur afin 
d'acquérir de plus importants privilèges, et n'employât tous 
ses soins et toute son énergie à défendre ceux qui apparte- 
naient au milieu dans lequel il vivait. 

Le sentiment , qui dominait dans toutes ces stratifications 
sociales, était celui de la conviction la plus intime d'une su- 
périorité réelle sur celles qu'elles précédaient dans l'ordre 
hiérarchique des castes, et ce sentiment puisait dans les exci- 
tations continuelles et entraînantes de l'esprit de corps le 
désir incessant de maintenir et d'assurer l'objet de ses in- 
quiètes susceptibilités par des démonstrations irritantes et 
hautaines , qui se répétaient à chaque instant dans les con- 
tacts quotidiens des nécessités de la vie , et qui trop sou- 
vent se terminaient par des violences. 

Préoccupé des désordres qu'entraînaient ces violences , 
trop fréquentes pendant le xvn e siècle, en Auvergne surtout 
où les Grands-Jours furent institués pour leur répression , 
défié même parfois par d'audacieuses provocations et par le 
mépris de ses ordonnances, le gouvernement du roi tentait, 
en édictant des mesures sévères et réparatrices, de réprimer 
ces funestes tendances , essentiellement nuisibles à la tran- 
quillité et à la prospérité de l'état , et il accordait de temps 
à autre des compensations aux victimes des cruels froisse- 
ments , dont les orgueilleuses témérités de quelques esprits 
hautains faisaient naître trop légèrement d'intentionnelles 
occasions. Mais les intrigues de cour ne tardaient pas à étouf- 
fer par des restrictions ultérieures ou par la rareté des ap- 
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plications les bons effets de ces mesures, que le roi devait 
à la bonté de son cœur , aux inspirations de son intelligence 
ou au génie de loyaux et habiles ministres. 

Ledit suivant , que je reproduis ici dans toute son éten- 
due, est une de ces rares compensations, manifestations si- 
multanées de leur puissance et de leur justice , que la sa- 
gesse des rois jetait au milieu des diverses classes de leurs 
sujets, symbole d'encouragement et de protection pour les 
uns et d'une volonté seule souveraine , pour les autres, ou 
que les nécessités d'une politique clairvoyante les enga- 
geaient à consentir comme indispensables préservatifs d'im- 
minentes explosions , et comme satisfactions légitimes dues 
à des intérêts , trop importants pour la prospérité du 
royaume, trop impérieux, pour être même imprudemment 
négligés. 

Edit do Roy, qui veut que le commerce de terre ne déroge 
point à Noblesse quand 11 se fait en gréa , et qui permet à 
ceux qui feront ce commerce de posséder de* charges sam avoir besoin 
darrest ni de lettre* de compatibilité, et de continuer en mime temps ce 
commerce et jouir de* même* exemptions et privilèges à eux attribués , 
et en outre que le chef de chaque Juridiction consulaire du royaume , 
de quelque nom qu'il soit appelé, soit exemt de logement de gens de 
guerre, de guet et de garde pendant le tenu de son exercice. 

« LOUIS, par la grâce de Dieu, roi de France et de 

m Navarre ; à tous présens et à venir, salut. L'attention 

» que nous avons toujours eue pour faire fleurir le com- 

» merce dans notre royaume , nous ayant fait connottre 

» l'avantage que l'Etat retire de l'application de ceux de 

» nos sujets qui se sont attachés avec honneur au négoce , 

» nous avons toujours regardé le commerce en gros comme 

» une profession honnorable , et qui n'oblige à rien qui ne 
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» puisse raisonnablement compatir avec la noblesse ; ce qui 
» nous a même porté plusieurs fois à accorder des lettres 
» d'annoblissement en faveur de quelques-uns des princi- 
» paux négociants, pour leur témoigner V estime que nous 
» faisons de ceux qui se distinguent dans cette profession, 
» Nous avons cependant été informés que grand nombre de 
» ceux de nos sujets qui sont nobles d'extraction , ou qui le 
» deviennent par les charges et offices qu'ils acquièrent, 
» ainsi que ceux que nous ennoblissons par grâce, font dif- 
» ficulté d'entreprendre , de faire ou de continuer aucun 
» commerce, même en gros, autre que celui de mer, que 
» nous avons déjà déclaré ne point déroger à noblesse, par 
» la crainte de préjudicier à celle qui leur est acquise : et 
» voulant exciter tous ccnx de nos sujets nobles et autres 
» qui peuvent avoir de l'inclination ou du talent pour le 
» commerce, à s'y adonner, et engager ceux qui ont em- 
» brassé cette profession, à y demeurer et à y élever leurs 
» enfants , nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus 
» convenable, que de marquer au public le cas que nous 
» avons toujours fait des bons négociants, qui, par leurs 
» soins et leur travail, attirent de toutes parts les richesses, 
» et maintiennent l'abondance dans nos Etats. A ces causes 
» et autres à ce nous mouvans, et de notre certaine science, 
» pleine puissance et autorité royale , nous avons , en con- 
» firmant et renouvelant en tant que besoin seroit l'édit du 
» moisd'aoust 1669, concernant le commerce de mer, que 
» nous entendons toujours être exécuté selon sa forme et 
» teneur, dit, statué et ordonné, disons, statuons et ordon- 
» nons, voulons et nous plaît, que nos sujets nobles par 
» extraction , par charge ou autrement , excepté ceux qui 
» sont actuellement revêtus de charges de magistrature, 
» puissent faire librement toute autre, sorte de commerce en 
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u gros, tant au dedans qu'au dehors du royaume, pour leur 

» compte ou par commission, sans déroger a leur noblesse. 

>» Voulons et entendons que les nobles qui feront le com- 

» merce en gros, continuent de précéder eu toutes les 

» assemblées généraleset particulières les autres négociants, 

» et jouissent des mêmes exemptions et privilèges attribués 

» à leur noblesse, dont ils jouissoient avant que de faire le 

» commerce. Permettons à ceux qui font le commerce en 

» gros seulement, de posséder des charges de nos conseillers- 

» secrétaires, maison, couronne de France et de nos finan- 

» ces, et continuer en même teras le commerce en gros, 

m sans avoir besoin pour cela d'arrest ni de lettres de com- 

» patibilité. Seront censés et réputés marchands et négo- 

» cians en gros, tous ceux qui feront leur commerce en ma- 

» gazin, vendront leurs marchandises par balles, caisses ou 

» pièces entières, et qui n'auront point de boutiques ouvertes, 

» ni aucun étalage ou enseignemens à leurs portes et mai- 

» sons. Voulons que dans les villes du royaume où jusqu'à 

» présent il n'a pas été permis de négocier et faire trafic 

» sans être receu dans quelque corps de marchands , il soit 

» libre aux nobles de négocier en gros, sans être obligés de 

m se faire recevoir dans aucun corps de marchands , ni de 

» justifier d'apprentissage. Et afin que les familles des 

» marchands ou négocians en gros , tant par mer que par 

» terre, soient connues pour jouir des prérogatives qui leur 

» sont attribuées par ces présentes ; et pour recevoir les 

» marques de distinction que nous jugerons à propos de 

» leur accorder , nous voulons que ceux de nos sujets qui 

» s'adonneront au commerce en gros, soient tenus à l'avenir 

» de faire inscrire leurs noms dans un tableau, qui sera mis 

» à cet effet dans la jurisdiction consulaire de la ville de leur 

u demeure, et dans les chambres particulières de commerce 
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» qui seront ci-après établies dans plusieurs villes de notre 
» royaume. Voulons et entendons pareillement que dans les 
w provinces, villes et lieux où les avocats, médecins et autres 
» principaux bourgeois sont admis aux charges de maire, 
» échcvins, capitouls, jurats et premiers consuls , ceux des 
» marchands qui feront le commerce en gros puissent être 
» élus concurremment ausdites charges , nonobstant tous 
» statuts et règlements et usages contraires , ausquels nous 
» avons dérogé et dérogeons à cet effet par ces présentes. 
» Entendons pareillement que les marchands en gros puis- 
» sent être élùs consuls, juge, prieur et président de la ju- 
» risdiction consulaire, ainsi que les marchands dans les 
» corps et communautés des marchands qui se trouvent 
» établis dans plusieurs villes et lieux du royaume. Voulons 
» aussi que le chef de chaque juridiction consulaire, de 
» quelque nom qu'il soit appellé, soit exemt de logement 
» de gens de guerre, et de guet et de garde pendant le 
» tems de son exercice. Et pour conserver autant qu'il est 
» en nous la probité et la bonne foy dans une profession 
» aussi utile à l'Etat, nous déclarons déchus des honneurs 
» et prérogatives ci-dessus accordés , ceux des marchands 
m qui auront fait faillite, pris des lettres de répi, ou fait des 
» contrats d'atermoyement avec leurs créanciers. Si don- 
» nons en mandement à nos amés et féaux conseillers les 
» gens tenans notre cour de parlement, chambre des comptes 
» et cour des aydes à Paris , que ces présentes ils ayent à 
» faire lire , publier et registrer , et le contenu en icelles 
» garder et exécuter de point en point selon sa forme et 
» teneur, cessant et faisant cesser tous troubles et empê- 
» chemens qui pourraient être mis ou donnés , nonobstant 
» tous édits, déclarations, arrestset autres choses à ce con- 
» traires, ausquelles nous avons dérogé et dérogeons par 
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» ces dites présentes , aux copies desquelles collationnées 
» par l'un de nos aînés et féaux conseillers et secrétaires , 
» voulons que foi scit ajoùtée comme à l'original : car tel 
» est notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable 
» à toujours» nous y avons fait mettre notre scel. 

m Donné à Versailles au mois de décembre l'an de grâce 
» mil sept cens un, et de notre règne le cinquante-neu- 
» vicme. 

» Signé : LOUIS. » 

Et plus bas : 

u Par le roy, Phelypeagx. Visa , Pu eu peaux. 
» Vu au Conseil , Chamillart. » 

Et scellé du grand sceau de cire verte en lacs de soie rouge 
et verte. 

« Registrées, ouy, ce requérant le procureur gênerai du 
» roy, pour être exécutées selon leur forme et teneur, et 
» copics collationnées envoyées aux bailliages et senéchaus- 
» sées du ressort, pour y être lùes, publiées et registrées ; 
» enjoint aux substituts du procureur gênerai du roy d'y 
» tenir la main, et d'en certifier la cour dans un mois, sui- 
» vant Parrestde ce jour. 

» A Paris en parlement, le 30 décembre 1701. 

» Signé: Dongois. » 

« Registrées en la chambre des comptes , ouy et ce re- 
» querant le procureur gênerai du roy, pour être exécutées 
» selon leur forme et teneur , les bureaux assemblés , le 9 
» janvier 1702. 

» Signé: Rkher. » 
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a Registrées en la cour des aydes , ouy et ce requérant 

» le procureur gênerai du roy, pour être exécutées selon 

» leur forme et teneur, et ordonné que copies collationnées 

» des présentes lettres en seront incessamment envoyées 

» ès-siéges des élections et des juges des traites , entrées et 

» sorties du ressort de ladite cour, pour y être lûes, publiées 

» et registrées : enjoint aux substituts dudit procureur 

» gênerai ès-dits sièges d'y tenir la main, et de certiûer la 

» cour de leurs diligences au mois. 

» A Paris, le dix- neuvième janvier 1702. 

» Signé: Robert. » 

« Gollationné par nous conseiller-secrétaire du roy, 
» maison, couronne de France, contrôleur en lachancelle- 
» rie établie près la cour des aydes de Clermont-Ferrand. 

d Cortigier. » 

La ville de Clermont dut la création de sa juridiction 
consulaire à la protection toute particulière dont l'honorait 
la reine Catherine de Médicis , qui était comtesse de Cler- 
mont et d'Auvergne par sa mère Madeleine de la Tour , 
descendante du comte d'Auvergne Guy h, et qui avait épousé 
en 1518 Laurent de Médicis, duc d'LÎRRiN. Quoique les 
évéques de Clermont eussent possédé cette ville à titre de 
seigneurs temporels pendant plus de trois cents ans, la reine 
Catherine en avait , en sa qualité d'héritière des comtes 
d'Auvergne , revendiqué et obtenu la souveraineté par arrêt 
du 21 avril 1551 , cet arrêt ayant jugé qu'il n'y avait point 
de prescription contre les dépôts , et que c'était à ce titre 
seulement que Guy ii, comte d'Auvergne, avait remis cette 



— 198 — 

cité entre les mains de 1 evéque Robert , son frère, dans 
les premières années duxm" siècle. 

Cette protection particulière de la reine avait valu à la 
ville de Clermont bien d'autres avantages : 

1°. La création, par édit d'il en ri I! du mois de juillet 
1551 , d'une sénéchaussée , à laquelle devaient ressortir par 
appelles causes des villes, cité et comté de Clermont et 
d'Auvergne , baronie de la Tour et autres terres et seigneu- 
ries de la reine , les cas royaux restant réservés à la séné- 
chaussée d'Auvergne , dont le siège était à Riom ; 

2°. L'érection, par édit du même roi, du mois d'octobre 
1556, de cette sénéchaussée de Clermont en juridiction 
royale, avec titre pour ses magistrats d'officiers royaux cl 
avec connaissance des cas royaux , précédemment réservée 
aux officiers de Riom ; 

3°. La donation par cette reine, du 14 janvier 1578 , de 
son palais de Clermont pour y établir le siège de la justice 
et y renfermer les prisonniers. 

Ces munificences furent pour la ville la source de nou- 
veaux bienfaits , en tr 'autres de la création du présidial , 
institué par édit de Henri m du mois de mai 1582. 

Depuis l'époque de sa création en 1565, le tribunal con- 
sulaire a fonctionné sans interruption jusqu'à nos jours. 

Dès l'année 1815 il jugeait plus de 4,000 causes par 
an, parce qu'il avait alors pour ressort tout le département 
du Puy-de-Dôme. 

Le local qu'il occupe aujourd'hui était une dépendance 
du bâtiment de l'ancienne bibliothèque du chapitre de la 
cathédrale. 

Avant d'être approprié è sa destination actuelle , cette 
portion de bâtiment avait déjà été séparée de la cathédrale 
par la démolition des deux tiers du bâtiment afin d'isoler 
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l'église et d'y former une place. Ce local de l'ancienne bi- 
bliothèque fut encore réduit par des ventes nationales d'em- 
placements , où des maisons ont été construites. 

Ce qui restait debout consistait en deux ou trois salles dé- 
gradées, qui furent cédées à la ville par le gouvernement, 
sur la demande du préfet, pour y établir le tribunal de com- 
merce. Sollicité d'accorder quelques fonds pour subvenir aux 
constructions nécessaires, il borna son concours à la somme 
de 4,000 francs seulement ; mais une contribution volon- 
taire, provoquée par la chambre de commerce, en produi- 
sit plus de 15,000, qui furent employés aux dépenses de 
construction de la salle de séances , du greffe et de la 
bourse. 

Depuis sa création le tribunal avait siégé à l'hôtel com- 
mun jusqu'à la Révolution de 89 , que cet hôtel fut vendu. 

Après l'aliénation de cet hôtel le tribunal erra de local en 
local jusqu'à son installation dans le lieu qu'il occupe au- 
jourd'hui. 

En 1815 il fut menacé d'une nouvelle dépossession. Le 
ministre des cultes fut saisi par l'abbé de Pons, vicaire-gé- 
néral du diocèse , au nom du Chapitre de la Cathédrale , 
d'une réclamation , par laquelle messieurs les chanoines de- 
mandaient avec instance que la propriété de cette portion 
non aliénée de l'ancienne bibliothèque du Chapitre leur fût 
restituée. Une active correspondance eut lieu à ce sujet, et sur 
les observations de M. lepréfet, * que ce bâtiment, occupé par 
» le tribunal de commerce, avait été cédé par le gouverne- 
» ment à la justice consulaire de Clermont, qui l'avait mis 
» en état aux dépens des commerçants de cette ville ; que 
» le chapitre avait une bibliothèque , qu'il avait fait cons- 
» truire au-dessus du vestiaire, local plus que suffisant pour 
» contenir les livres dont il pouvait disposer ; 
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» Que le défaut de bâtiment disponible , appartenant au 
» gouvernement ou à la commune, rendait impossible le 
» placement de ce tribunal ailleurs ; 

» Que d'ailleurs , une pareille réclamation , si elle était 
m accueillie , propagerait les inquiétudes qui existaient dans 
» le moment sur la réintégration du clergé dansses droits et 
n prérogatives territoriales. » 

Cette demande , considérée comme intempestive par 
monseigneur l'évéque lui-même , fut rejetée. 

La ruine des fonds d'archives de toutes les diverses juri- 
dictions, dont nous venons de tracer la monographie histo- 
rique, lesquels, après avoir été rassemblés au bureau des 
finances deRiom, furent brûlés sur la place publique de cette 
ville le 10 août 1793, nous laisse le regret de n'avoir pu 
compléter cette monographie par les listes régulières de tous 
les officiers qui en avaient successivement exercé les charges. 
Nous devons les quelques listes partielles que nous en avons 
données , aux hasards heureux de certains renseignements 
statistiques , fournis par Yintendant aux ministres de S. M. 
et qui sont conservés aux archives départementales , dont le 
dépôt nous est confié. 

Plus heureux relativement à la juridiction consulaire de 
Clermont , nous pouvons ajouter au résumé historique que 
nous en publions , la nomenclature complète des noms de 
ceux de nos compatriotes , qui ont été investis de ces hono- 
rables fonctions depuis 1628 jusqu'à nos jours , à l'aide du 
catalogue publié par Cortigier , conseiller du roi, référen- 
daire en la chancellerie de la cour des aides de Clermont , 
et juge des marchands, à la suite de son recueil des décla- 
rations et arrests donnés en faveur des juridictions consu- 
laires , imprimé à Paris chez Laurent d'Houav en 1722. 
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Ce catalogue comprend la liste des juge-consuls depuis 1628 
jusqu'à 1723 ; il a été continué jusqu'en 1 854 par un relevé 
exact, fait sous les auspices de M. Renocx, président, au 
greffe du tribunal de commerce , par M. Mioche , membre 
de l'Académie de Clermont, dont tout le monde connaît 
la science numismatique et les précieuses collections. Nous 
devons a son obligeance la communication de celui des rares 
exemplaires qui nous restent de Cortigier , et l'agrément 
de pouvoir faire passer sous les yeux de nos lecteurs cette 
longue suite de concitoyens , non moins honorables par les 
services de leur bienfaisante magistrature que par les sou- 
venirs de leur modeste existence , passée par la plupart 
d'entr'eux dans des habitudes toutes de travail et de ver- 
tueuse probité. 
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VÉNALITÉ DES OFFICES. 



Les offices , dont je viens de parler dans les articles pré- 
cédents , et qui constituaient une partie des services publics , 
n'étaient pas les seuls dont les charges Tussent vénales ; 
toute fonction , quelle qu'elle fût , appartenant de près ou de 
loin à l'administration , était instituée en titre d'office. Cette 
vénalité des offices remonte au roi Loris XII , qui avait 
commencé cet encan par l'aliénation des offices de finance , 
nécessité à laquelle les besoins de l'Etat l'avaient obligé de 
recourir. Entraînés par des motifs beaucoup moins pressants 
et surtout moins honorables , François I er et ses succes- 
seurs Henri H, François 11, Charles IX et Henri III , 
s'engagèrent de plus en plus dans cette voie fatale , où leur 
cupidité ouvrit un abîme , dans lequel vinrent se perdre la 
considération , la dignité , l'honneur et la probité publiques. 
Bien loin d'être pénétrés des généreux principes du bon roi 
Louis XII, qui aimait mieux faire rire les courtisans de 
son économie , qu'ils appelaient avarice, que de faire pleurer 
le peuple par ses profusions , et qui fut par cette raison si 
justement nommé Père du peuple par ses sujets reconnais- 
sants , ils firent non-seulement un odieux trafic de toutes les 
fonctions publiques et des charges dejudicature , mais encore 
ils déshonorèrent leurs règnes par des exactions de la plus 
insigne mauvaise foi. Après avoir d'abord vendu les charges, 
notamment celles de judicature , à titre viager seulement , 
ils en assurèrent ensuite la survivance aux héritiers ou suc- 
cesseurs des titulaires, moyennant le payement anticipé d'une 
partie du prix qu'on en aurait pu tirer a la mort des officiers. 
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Mais l'hérédité de ces officiers > grevée de divers droits de 
transmission, une fois établie, les provisions émanées de la 
cour à chaque mutation ne furent plus qu'une vaine et im- 
productive formalité. Il fallut recourir à de nouveaux expé- 
dients pour alimenter ses dévorantes prodigalités. Après les 
fonctions publiques, on érigea donc en offices royaux les 
professions industrielles et jusqu'aux métiers les plus vils. On 
vendit deux ou trois fois les mêmes offices sous des noms 
différents, soit en restreignant les droits des titulaires qui 
avaient financé , pour former au moyen de ces restrictions 
des attributions spéciales pour de nouveaux offices à vendre, 
soit en limitant l'exercice de certains des offices, déjà vendus, 
à la moitié ou au quart de l'année pour en doubler ou qua- 
drupler le nombre en les faisant alternatifs , semestres ou 
trimestres , comme on disait alors. Lorsqu'on créait un office, 
cette création était vendue elle-même à un partisan ou 
traitant , qui revendait les charges en détail à ceux qui en 
recherchaient l'investiture. Le prix en était versé aux parties 
casuelles du roi , ou entre les mains des favoris ou mignons 
de cour , lorsque la création avait eu lieu dans l'unique but 
«le gratifier des créatures. 

Tous les états et métiers du royaume subirent ce honteux 
trafic , d'autant plus odieux qu'en les faisant payer plusieurs 
fois aux acquéreurs , la cour en tira des sommes immenses , 
dont les titulaires ne manquèrent pas de rechercher ensuite 
le remboursement sur les peuples qu'ils pressurèrent; si bien 
que le travail, au lieu d'être considéré comme un droit na- 
turel à l'homme , comme un devoir imposé par Dieu , comme 
la loi fatale d'une existence honorable, était réputé un pri- 
vilège appartenant au prince seul, impétrable à prix d'argent 
par concession émanée de lui ou des siens , et dont la posses- 
sion , subordonnée à toutes les éventualités du caprice et de 
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la cupidité, offrait trop peu de sécurité et d'essor à l'indus- 
trie , qui a depuis enfanté toutes ses merveilles , glorieuses 
splendeurs des siècles et des gouvernements modernes. 

Au milieu duxvi* siècle, les procureurs, postulant auprès 
des juridictions royales , souveraines ou subalternes , furent, 
de tous les états , le seul qui n'eût pas encore subi les exac- 
tions de la couronne. Ils exerçaient leurs fonctions en vertu 
de commissions que les cours et juridictions, auxquelles ils 
étaient attachés, délivraient sans compte ni mesure et 
pouvaient même révoquer. La transmission de leur état et 
de leur clientèle n'était guère tolérée qu'en faveur de leurs 
fils, gendres ou neveux. Les rois que j'ai cités plus haut 
firent de nombreuses tentatives pour ériger en offices toutes 
les charges de procureurs , sous le prétexte de les faire tous 
égaux en qualité et titre, et de les réduire en un nombre 
fixe et limité , mais dans le but plus réel d'arriver au moyen 
le plus simple et le plus commode de les pressurer; ce qui eût 
produit une finance considérable , car ils étaient alors plus 
nombreux qu'ils ne l'avaient été et ne le furent jamais dans 
aucun temps. Après avoir subi de nombreuses exactions sous 
forme d'emprunts grâcieusement preslés au roy pour sub- 
venir à ses affaires , et après des tentatives réitérées on ne 
put obtenir qu'ils se laissassent ériger en officiers du roi. 
L'histoire de toutes ces tentatives et de ces luttes soutenues 
par de pauvres praticiens , protégés il est vrai par la magis- 
trature , est des plus curieuses. On pourra la suivre pas à pas 
et en retrouver tous les détails dans les ordonnances et édits 
royaux de ces différents règnes : ordonnance d'Orléans de 
1560; — édit d'août de 1561 ; — ordonnance de Moulins, 
de février 1566 ; — édit de juillet 1572 ; — déclaration du 
20 octobre 1585; — édit de mars 1586; — déclaration 
du 13 juillet 1586 ; - le Journal de l'Estoile du règne de 



— 2*0 — 

Henri III, date des 18 mars 1575, 7, 10 mai 1576, 18 
juin 1586; — Féubien, liv. 23, note 2, t. il, p. 1156; 
— L'Estoile et Félibien , 18 juin , 28 juin 1586 ; — les 
mêmes, 12 juillet 1586; — Loyseau, Traité des Ordres, 
vin , § 42 , — Desfontaines et d'AuBiGNY , Histoire de 
Paris, m, p. 403; - L'Estoile, 12 juillet 1586. 

Vers 1636, tous les procureurs des justices royales étaient 
érigés en officiers royaux. Après avoir longtemps décliné 
ce dispendieux honneur , ils avaient fini par le rechercher , 
afin de participer parla propriété de leurs charges, lorsqu'un 
gouvernement plus honnête eut assuré la sécurité de cette 
propriété, à l'inamovibilité et à l'indépendance de la magis- 
trature ; et lorsque les édits de 1639 complétèrent cette 
révolution , ce fut une défaite non pour eux, mais pour les 
cours souveraines, auxquelles Richelieu, dans son système 
d'amoindrissement de tous les pouvoirs qui portaient atteinte 
à la prépondérance royale et à l'unité administrative qu'il 
voulait fonder et que son vaste et hardi génie sut en effet 
créer, enlevait encore une de leurs prérogatives, un de leurs 
éléments de force et d'influence en les privant du droit de 
commissionner les procureurs. 



OFFICES MUNICIPAUX. 



Par édit du mois de juillet 1690, et plusieurs autres 
successifs jusqu'en 1710 , le roi Louis XIV institua en titre 
d'office toutes les charges municipales et les rendit vénales. 
Ainsi les offices de maires, lieutenants de maires , échevins, 
consuls, procureurs et avocats du roi des hôtels de ville, se- 



Digitized by Google 



crélaires, greffiers des hôtels de ville et contrôleurs d'iceux, 
archers, hêraults, hoquetons , massarts, valets de ville , 
etc. , etc. , syndics des paroisses et greffiers des rôles des 
tailles ordinaires et extraordinaires purent être acquis 
moyennant finance et possédés par les acquéreurs avec les 
droits, gages, taxations, honneurs et privilèges attachés à 
chacun desdits offices. 

Supprimés par édit du mois de juin 1717, parce 
que le payement de tous ces gages avait été reconnu trop 
onéreux au trésor royal, bien qu'il en eût encaissé la finance 
primitive, ils Furent rétablis par édit du mois d'août 1722, 
avec attribution de gages au denier 50 de la finance princi- 
pale, mais toutefois avec cette importante modification, dé- 
terminée par un arrêt du conseil du 6 septembre 1722, 
que les fonds destinés au payement de ces gages , au lieu 
d'être pris comme avant l'édit de suppression sur les 
domaines du roi , seraient pris désormais sur les revenus et 
octrois des villes et communautés, dussent ces revenus être 
augmentés par des moyens nouveaux ou plus productifs. 

Le même arrêt portait que les gages et droits, attribués 
aux offices de syndics des paroisses et de greffiers des rôles, 
seraient imposés tous les ans, conjointement et au marc la 
livre des tailles, pour être soldés de quartier en quartier, 
avant tout autre payement de dépenses locales, entre les 
mains des acquéreurs desdits offices, sur leurs simples quit- 
tances , par les receveurs-payeurs des deniers communs 
d'octrois et patrimoniaux des villes et communautés, exerçant 
soit en titre d'office , soit par commission. 

L'édit de 1722 avait ajouté à ces offices municipaux des 
offices de gouverneur et de lieutenant de roi. 

L'ensemble de la finance de tous ces offices municipaux de 
la généralité de Riom, s'élevait à la somme de un million huit 



cent quatorze mille neuf cents livres (1 ,81 4,900 fr.), y com- 
pris celle des offices de gouverneurs et de lieutenants de rot 
établis, en exécution decetéditde 1722, dans les petites villes, 
bourgs et autres lieux où il n'avait point été créé de maires. 

Les deux tableaux qui suivent donnent la valeur ou fi- 
nance totale de ces offices par localité. Pour ne pas étendre 
démesurément cet ouvrage , je dois me résigner à ne donner 
le détail des offices que pour Clermont seulement. 
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DB LA OÉBÉHALITB DB 



q 1 4 assesseurs , 



1 gouverneur 30,000* 

1 lieutenant de roi 18,000 

_ { i ancien 27,000 

2 maires I 

( 1 alternalif... 27,000 

ft , _ (1 ancien 13,500 

2 lieuten 1 ' de maires. { . 

( 1 alternatif. . . 13,500 

. i 2 anciens 10,800 

§ I * echevins ( 2 alternatifs... 10,800 
Es 

( 2 anciens .... 9,000 

(2 alternatifs... 9,000 

. . (1 ancien 6,800 

hn^HK ! , „ |tcrn8lir . . 6i800 

« (1 ancien 3,400 

2 contrôleurs , ., _ 

) 1 alternatif. . . 3,400 

1 avocat du roi 4,500 

1 procureur du roi 9,000 



A reporter 202,500* 
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Report. 202,500* 

Riom 152,100' 

Thiers 109,900 

Brioude 85,600 

Salers 33,900 

Issoire 45,000 

Langeac , 39,800 

Montaigut 32,500 

Mauriac 42,200 

Besse 33,900 

Montferrand 33,900 

Ardes 27,100 

Aurillac 44,200 

Maringues 44,200 

Soint-Amund 35,800 

Ambert 33,900 

Saint-FIour 44,600 

Murât 33,900 

Saint-Germain-Lembron 39,800^ 

Vic-le-Comte 31,600 

Billom 35,700 

Lezoux 29,600 

Pauliaguet 33,900 

Maurs 29,100 

Sauxillange 33,900 

Pont-du-Chûtcau 33,900 

Pontgibaud 27,100 

Olliergues 27,100 

Nonnette 27,100 

Chaudesaigues 27,100 



A reporter 1,450,900* 
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Report 1,450,900» 

Croupières (Courpière) 30,300* 

Auzon 29,100 

La Cliaise-Dieu 26,200 

La Roquebrou 26,200 

Usson 26,200 

Vic-en-Carladais. . . . , 31 ,900 

Arlan 24,100 



Totai 1,644,900* 



On vendit de ces offices en 1722 pour la somme de 774,883 



ÉTAT DBS PETITES VXLLBS , BOUHQ8 BT AUTRES LIEUX , OÙ U »'tf 

point été établi de Maires , et dans lesquels il a été établi des 
offices de Gouverneurs et de Lieutenants du roi , en exécution 
de tédit de 1722. 



Allanches. 

Blesle. 

Calvinct. 

St-Germain-riïerm. 

Ennczat. 

Herment. 

Mircmont. 

Randans. 

Beaumont. 

Le Crcst. 

Rochefort. 

Allègre. 

La Motte. 

Massiac. 



Fontanges. 
Vabres. 
Arpajon. 
Cornon. 

Vollore et Chignore. 
Cariât. 

Colinct (Calvinet probab 1 ). 
Oliaguct. 

Plauze fPlaux ou Plauzat.) 

Sabazat. 

Auzat. 

Riom-des-Montagnes. 
St-Gcrvais. 
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La finance de ces offices, établis dans chacune de ces 27 
\illes, sur le pied d'environ 4,500* pour les gouverneurs 
et d'environ 1,800» pour les lieutenants de roi , faisait 
pour la généralité une somme de plus de 170,000*, laquelle, 
ajoutée à celle de 1 ,644,900, donne pour la valeur générale 
des offices municipaux un million, huit cent quatorze mille, 
neuf cents livres, non compris ceux des syndics des paroisses 
et greffiers des rôles. 

Un édit du mois de février avait ajouté encore à ces 
offices des inspecteurs et contrôleurs dans les corps de mé- 
tiers et communautés de marchands , en titre d'offices , au 
nombre de quatre au moins pour les métiers les plus multi- 
pliés. La finance de ces offices allait de 160* à 360*. — En 
plus des gages attribués à chacune de ces charges à raison du 
denier 20 de la finance, il leur était attribué un droit de 
visite, qui leur était pavé par chacun des maîtres ou artisans 
de chaque profession, suivant un tarif fixé par l'édit de 
création , et qui s'élevait en moyenne à 2* par indi- 
vidu La taxe la plus basse était de 15 sols, payée 

par les tailleurs , — cordonniers , — cordiers , — bàtiers , 
— menuisiers, — et serruriers-forgerons. La plus élevée 
était celle des charpentiers , qui payaient 4 livres , tandis 
que les apothicaires et orfèvres ne payaient que 3 livres. 

Nous avons dans le cours de cet article désigné plusieurs 
offices municipaux par les noms de consuls, échevins, syn- 
dics. Nous devons , pour faire comprendre la nature de 
ces charges municipales, consacrer quelques lignes à définir 
chacune d'elles. 

Les consuls des villes , bourgs et paroisses étaient des 
officiers municipaux choisis parmi les bourgeois des localités 
pour administrer les affaires communes. Leur fonction était 
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la même que celle des échevins. Dans la Provence, dans le 
Languedoc, dans l'Auvergne il y avait des consuls à la tète 
des communautés d'habitants ; à Bordeaux on les appelait 
Jurats; à Toulouse capitouls ; dans d'autres provinces, spé- 
cialement dans celles du nord, échevins. 

Les consuls avaient une tenue particulière qu'ils portaient 
dans les cérémonies publiques. Cette tenue, qu'on appelait 
livrée consulaire, avait été réglée par plusieurs arrêts. Elle 
consistait en une robe, un chaperon, de couleur et de forme 
déterminées par des règlements. (Voir la bibliothèque de 
Bocchel, au mot consuls). 

Les syndics étaient ceux qui géraient les affaires commu- 
nes des simples paroisses. 

Le titre d' échevins est celui d'un des plus anciens offices 
de France. C'était celui que portaient autrefois les asses- 
seurs ou conseillers des comtes, sous les rois de la première 
race, qui l'avaient importé d'Allemagne lorsqu'ils firent la 
conquête des Gaules. 

Ils étaient alora appelés scabini, scabinii ou scabinei, 
scavini, scabiniones, scaviniones ou scapiones. On les ap- 
pelait aussi raciburgi ou rachinburgi. Ce terme de scabini, 
qui leur était donné le plus communément, et dont on a fait 
en français échevins, est considéré comme tirant son origine 
de l'allemand schabin ou scheben, qui signifie juge ou homme 
savant. Sous Clovis ils assistaient le comte {cornes) ou son 
viguier(vicarius), pour le jugement des causes, sous le titre 
d'échevins (scabini). Les capitulaires des empereurs font 
aussi maintes fois mention des scabini ou échevins. Suivant 
ces capitulaires et les anciennes chroniques , les échevins 
étaient élus par le magistrat même avec les principaux ci- 
toyens. On choisissait d'ordinaire les plus considérables par 
leur position et leur honorabilité, et comme ils étaient choisis 
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dan* la ville même pour juger leurs concitoyens, on les ap- 
pelait judices proprii, c'est-à-dire juges particuliers aux 
citoyens, juges municipaux. C'était une suite du privilège 
que chacun avait de n'être jugé que par ses pairs suivant les 
anciens usages de la nation ; ainsi les bourgeois de Paris ne 
pouvaient être jugés que par d'autres bourgeois, qui étaient 
les échevins, et la môme chose avait lieu pour les autres 
villes. 

Leurs fonctions consistaient à assister le magistrat dans 
ses jugements et à le représenter en cas d'absence pour 
rendre la justice dans les causes civiles comme dans les cri- 
minelles. Ils étaient ordinairement au nombre de sept ou 
tout au moins de deux ou trois à ces audiences, quelquefois 
même de douze, suivant l'importance de l'a (Ta ire. 

Lorsque les ducs et les comtes se furent érigés en souve- 
rains dans les provinces sous leur commandement , vers la 
fin de la seconde race et au commencement de la troisième, 
ils cessèrent de rendre eux-mêmes la justice et établirent 
pour la rendre en leur nom des officiers, appelés baillis, 
prévôts et châtelains. Dans quelques localités les échevins 
conservèrent leurs fonctions de conseillers du juge ; mais 
dans la plupart des villes ils furent réduits à la simple fonc- 
tion d'officiers municipaux, c'est-à-dire d'administrateurs 
des affaires de la ville ou communauté. 

Ils conservèrent longtemps leur importance et leur pre- 
mière fonction à Paris ; mais ayant perdu la justice vers le 
milieu du xm e siècle, ils mirent à leur tête le prévôt de la 
confrairie des marchands, avec lesquels ils se confondirent 
pour ne plus former qu'un même corps , dont les officiers 
étaient nommés /* prevost, li échevins, li jurés de la mar- 
chandise. Dans cette nouvelle attribution, leur compétence 
s'étendit sur de nombreuses matières ; ils eurent de nom- 
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breuses prérogatives , et tout leur fut commun avec le 
prévôt des marchands, qui était leur chef, magisler scabi- 
norum, et en même temps prévôt de Paris. Vers la fin 
du xiv 4 siècle, la population de Paris, écrasée par les taxes 
et les exactions de tout genre, s'étant soulevée et ayant mis 
à sa téte le prévôt Hugues Auuriot et Jehan des Marais, 
avocat du roi au parlement, magistrat plein de loyauté, de 
droiture et de stoïcisme, le roi Ciiaki.es VI rentrant à Paris 
à la téte de son armée victorieuse des Flamands, apaisa 
cette sédition, dite des Maillotins, et après avoir fait déca- 
piterun grand nombre de citoyens, entr'autres des Marais, 
et confisqué la moitié de tous les biens, qu'il donna à ses gen- 
darmes, il abolit les offices d'échevins et de prévôt des mar- 
chands. Ils furent rétablis six ans plus tard, mais désunis de 
la prévôté de Paris, et n 'existant plus que comme juridiction 
marchande et corps de ville. 

Au nombre des privilèges dont ils jouissaient il faut 
compter en première ligne le droit de noblesse transmissiblc 
à leurs enfants au premier degré, ainsi que celui d'avoir des 
armoiries timbrées, comme tous les autres bourgeois de 
Paris, suivant la concession qui leur en avait été faite le 9 
août 1371 , par Ch arles V et confirmée par ses successeurs 
jusqu'à Henri III. Par lettres patentes du 1 er janvier 1577, 
ce prince réduisit ce privilège de noblesse aux prévôt des 
marchands et échevitis , qui avaient été en charge depuis 
vingt ans et à ceux qui le seraient par la suite. Confirmés 
dans ce droit par deux édils de Louis XIV des mois de 
juillet 1656 et novembre 1706 , ils le perdirent par l'édit 
du mois d'août 1715, publié deux jours après la mort de ce 
roi, et qui les comprenait dans la révocation générale des 
privilèges de noblesse accordés pendant la vie de ce prince. 
Us recouvrèrent leur noblesse par la déclaration du mois de 
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juin 1716, qui rétablit également ce droit en faveur des 
familles de ceux qui avaient passé par l'échevinage pendant 
le temps de la suppression et de la suspension de ce privi- 
lège. 

La déclaration du 15 mars 1707 permettait aux éckevins 
de porter la robe noire à grandes manches et le bonnet, 
bien qu'ils ne fussent pas gradués. Leur robe de cérémonie 
était mi-partie rouge et noire. La couleur rouge ou pourpre 
était la couleur du magistrat et la noire celle de la livrée de 
ville. Il en était de même dans la plupart des autres villes du 
royaume. Un privilège ou brevet du roi Henri IV, du 6 avril 
1590, avait attribué aux échevim de C 1er m ont une robe de 
damas violet, avec le chaperon de satin cramoisi rouge. 

Au mois de janvier 170i il fut rendu un édit portant 
création dans chaque ville de deux échevins perpétuels; 
Paris et Lyon en furent exceptés par une déclaration ulté- 
rieure du 15 avril suivant, qui portait que rien ne serait 
changé à cet égard dans ces villes. 

Ils étaient présidés par le maire dans toutes les villes où il 
en existait. 

Les échevins de Lyon, ceux de Bourges, Poitiers, et de 
quelques autres principales villes , desquelles faisait partie 
notre ville de Clermont, avaient été maintenus comme ceux 
de Paris dans le privilège de noblesse. 

On nomma ce genre de noblesse twblesse de cloche, de 
ce que les assemblées pour les élections des officiers munici- 
paux se faisaient ordinairement au son du beffroi de l'hôtel 
de ville ou de la cloche de la paroisse. 

La collection des registres des délibérations communales 
de la ville de Clermont, conservée aux archives municipales 
<le l'hôtel de ville, remontant jusqu'au milieu du xv e siècle, 
il serait facile d'avoir une liste, complète depuis cette époque, 

32 
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des noms de ceux de nos honorables compatriotes, qni ont 
participé à l'honneur des charges municipales. Ce souvenir 
est pour plusieurs familles encore existantes un patrimoine 
d'honneur et de considération, dont les traditions sont reli- 
gieusement et noblement conservées par elles. 
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REVOLUTION DE 1789. 



ORGANISATION IÏÏODERHE- 



La Révolution de 1789, en détruisant complètement 
l'ancienne organisation de la société , détruisit également 
l'ancienne organisation politique ; de la la nécessité de re- 
constituer tout sur de nouvelles bases. 

Un décret de rassemblée nationale, du 22 décembre 1789 
et des lettres patentes du roi , du mois de janvier 1790 t 
ordonnèrent une nouvelle division du royaume en dépar- 
tements, tant pour la représentation nationale que pour 
l'administration des provinces. 

Le nombre des départements fut fixé à 83 ; celui des re- 
présentants à 745 , à raison des motifs développés au décret. 

Les départements furent divisés en districts, dont le nom- 
bre ne put être moindre de trois, ni supérieur à celui de neuf. 

Chaque district fut partagé en divisions, appelées cantons, 
d'environ quatre lieues carrées. 

Notre déparlement, qui prit son nom de la montagne du 
puy de Dôme , fut divisé en huit districts , désignés par le 
nom de leur chef-lieu , et qui s'appelèrent ainsi : 

District aVAmbert. District oVlssoire. 

— de Besse. — de Montaigut. 

— de Billom. — de Riom. 

— de Clermont. — de Iniers. 
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DIVISION DU DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME 
EUT DISTRICTS , 

AVEC LA DÉSIGNATION DES CANTONS DE CHAQUE DISTRICT ET DE 
COLLECTES DE CHAQUE CANTON ; 

A-née Ê990. 



DISTRICT DE CLEBMONT. 

47 canton*, 89 rolleeteM, 



1. 

Clermont. 

II. 

La ville de St-Âmanl. 

Beaune. 

Cor no!. 

La Varesne. 

Leozun et Ollois. 

Le Vernet. 

Montredon. 

St-Barthélemy-d'Aydat. 
St-Julien-d'Aydat. 
St-Saturnin. 
Sauzet-le-Froid. 

III. 

Jubières. 



Omme. 

Pérignat près Sarliève. 
Romagnat. 

IV. 

Beaumont. 
Ceyrat. 

St-Genest-Champanelle. 
Theix, Nadaillat, Fontfreyde. 

V. 

Bourglastic. 

Bridons. 

Messeix. 

Puy-Lavèze , Bayonne et la 
Vezolle. 

St-Julien près Herment. 

Sl-Sulpice. 

Savennes. 



\ 

i 
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VI. 

Cebazat. 
Blanzat. 

Sayat et St-Vincent. 
VII. 

Chamalières. 

Ghanat. 

Laschamps. 

Le Mas de Durthol. 

Létang et villages. 

Montrodès. 

Nohanent. 

Orcines. 

Royat. 

Le mas de Villars. 
VIII. 

Cornon. 
Le Cendre. 
Lempde. 

IX. 

Gerzal. 
Aulnat. 
Lussat. 
Malintrat. 

X. 

La ville d'Hermenl. 
Las tic. 

Prondines et Pérol. 
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St-Germain près Herment. 
Sauvagnat. 
Tortebcsse. 
Verneghol. 

XI. 

La Roche-Blanche ou la Ro- 
che d'Onnezat etMerdogne. 
Chanonat. 
Jussat. 
Le Crest. 

XII. 

Les Martres-de- Veyre. 

Corent. 

Orcet. 

XIII. 

Le Pont-du-Château. 
Les Martres d'Artières. 
Cormède. 
Lignât. 

XIV. 

Olby. 
Allagnat. 

Mazayes et Ghambois. 
Nabouzat. 

St-Bonnet-près-Orcival . 
St-Georges-de-Gelle. 
St-Jean-les-Monghes. 
St-Pierre-Roche. 
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XV. 

Plauzat. 
Autezat. 
La Sauvctat. 
St-Sandoux. 

XVI. 

La ville de Roche fort. 

Aurières. 

Heume-l'Eglise. 



Laqueuille. 

Murat-le-Quaire. 

Orcival. 

— quartier d'Ouaresse. 
Perpezat. 

St-Martin-de-Tours. 
Vernines. 

XVII. 

S t- Al lyre et Monton. 
Tallendre. 



DI8THICT D AMBIHT. 

9 canton*, 8S collecte». 



L 

Amberl. 

Ambert , quartier du Mas. 

— id. de Valleyre. 

— id. de la Masse. 

— id. deVialis. 
Job-le-Boorg. 

— quartier de Beaux. 

— id. de Raboussc. 

— id. de la Tour-Goyon. 
La Tour-Goyon. 
St-FéréoMes-Côte*. 
St-Martw-des-Olmes. 
Thiollières. 

Voissivières. (Valcivières). 



II. 

Ariane. 

Ariane, q |lw de Chanceaux. 

Arlanc-le-Bourg. 

Burrières. 

Dorange. 

Dore-l'Egli3e. 

Mayres. 

Meydeyrolles. 

Novacelles. 

St-Alyre-près-la-Chaise-Dieu 
St-Alyre-près-Montboissier. 
St-Jean-d 'Obrigoux . 
St-Sauveur. 
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III. 

Cunlhat, q r de Montboissier. 
Cunlhat, id. de Boissonnette. 
Auzelle. 

— le quartier. 
Brousse et Montboissier. 
La Chapelle-Agnon. 

— quartier de la Rivière. 

IV. 

M ar sac- le -Bourg. 

Chadernolle, q ,ier dc Marsac. 

Charabon. 

Champétières. 

Chaumont. 

Grandrif. 

La Varesnne, quartier. 
Notre-Dame-de-Mons. 

V. 

La ville d'Olliergues. 
Le Brugeron. 
La Chabasse. 

Marat, quartier du Bourg. 

— id. de la Montagne. 

— id. de Fradal. 
Meymond. 

St-Gervais-sous-Meymond . 
Vertolaye. 

VI. 

Si- A man t- Hoc h e-Savine . 



Bertignat. 
Grand val. 
Le Monestier. 
St-Eloy. 

VII. 

St-Germain-rjIerm. 

St-Gennain-PHerm, les vill. 

Aix en la Fayette. 

Condat-près-Montboissier. 

Echandelis. 

Fayet. 

Fournols. 

Ronnayes. 

St-Bonnet-le-Chastel. 

St-Bonnet-le-Bourg. 

Ste-Cathcrine. 

St-Genest près St-Germain. 

VII. 

St-Anlhême, q*" r du Bourg. 
St-Anthême, id. du Gueyt. 

— id. du Monerdiol. 

— id. de Bergounioux . 

Lachaulroe. 

St-Clément. 

St-Romain. 

IX. 

Viverols-le-Bourg. 
Viverols, les villages. 
Baffle. 



Eglisolles. 
Saillans. 



Sauvassanges. 
St-Just-de-Baffie. 



6 cantons. 13 collecte*. 



La ville de Besse. 
Besse en Chandaise. 
Bains-Mont-d 'Or. 
Coïamine-le-Puy. 
Courgoul. 
Le Bosbeleix. 
St-Anastaise ou Eustaisc. 
St-Diéry haut et bas. 
St-Pierre-Colamine . 
Vauzelle et la Chavade. 

II. 

Egliseneuve près Condal. 
Compains et Briom. 
Espinchal. 

Geissoux et la Godivelle. 
Picherande. 

III. 

Lalour. 
Baignols. 
Ghastreix. 
Cros la Tarne. 



St-Donnat. 

St-Pardoux-Latour. 

Tremouille. 



IV. 



fautes. 

Aveze. 

Beaulieu. 

Labessette. 

La Rodde. 

St-Gal. 

St-Sauves. 

Singles. 



V. 



Murol. 

Le Chambon. 

Saillans (Salhens). 

St-Nectairc. 

St-Victor. 

Vénères (sauf opiion). 

VI. 

Condal en Fenier. 



Condat, quart' d'Entraigues. 

— id. de Mercœur. 
Champespe. 



Marcenat et Obijoux. 

Montgrelcix. 

St-Genest-Champe9pe. 
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I. 

Billom. 

Montmorin. 

St- Julien-de-Copel . 

Tinlhat. 

II. 

Chauriat. 

Chas. 

Mezel. 

Pérignat outr'AHier. 
St-Bonnet-outr'Allier. 

III. 

Mirefleurs et Chalendras. 
Dreuil en la Roche. 
St- André-de-BusseoI . 
St-Georges outr'Allier. 
St-Maurice. 

IV. 

Mozun. 

Eglise-Neuve près Billom. 



50 collecte». 

Fayet. 

Isserteaux. 

Manglieu. 

St-Jean-des-Ollières. 

Sugères. 

Trezioux. 

V. 

Salmeranges et Ravel. 

Bonghat. 

Espirat. 

Montaigut-Listenois. 
Moissat-Haut. 
St-Pierre-de-Moissat-Bas. 
Neuville. 

Reignat près Billom. 

St-Jean-de-Glaines. 

St-Pourçain-de-Bort. 

VI. 

Tours. 

Geilloux. 

Domaize. 
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Estendeuil. 

St-Flour près Gourpièrc. 
Sandier (St-Dier). 

VII. 

Vic-le-Comte. 
Ironde et Buron. 
Laps. 
Montlouis. 
Parent. 



Pignols. 
Sollèdes. 



VIII. 



Yerlaizon. 
Beauregard . 
Bouzel. 
Dallet. 
Vassel. 



DISTUICT D'ISSOinC . 



!» cantons. \ fl*2 rollerto*. 



I. 

La ville d'Ârdes. 
Anzat-Ie-Luguet. 
Apchat. 
Augnat. 

La Chapelle-sous-Marcousse. 

La Meyrand. 

LeFromental. 

Madriat. 

Mazoires. 

Roche Chéries. 

Rouheyrend. 

Rozentières. 

St-Allyre et Montagne. 

St-Herem et Pouillou. 



II. 

Brassac. 

Champagnat. 

G hâtea uneuf-d u-Fraisse . 

Jumeaux. 

Olliergs. 

St-Jean-St-Gervais. 

St-Martin-des-Ollières. 

Val-sous-Châtcauneuf. 



III. 



Champeix. 
Chidrat. 
Glemensat. 
Crestes. 
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Grande) rois. 
Lu d esse. 
Meillaad. 

Montaigat, q (i "de St-Julien 

Orphanges. 

Pardines. 

Reignat-sar-Champeix . 

St-Cirgues. 

St-Floret. 

St-Vincent près Meillaud. 
Vérières (s'il n'ople pas pour 
Murol). 

IV. 

La ville d'Issoire. 
Bergonne. 
Brenat. 
Fiat. 
Le Broc. 
Orbeil. 
Parentignat. 
Perier. 
St-Babel. 
St-Yvoine. 

V. 

La Monghe. 
Àubiat. 
Auzat. 
Bansat. 
Esteil. 

La Chapelle-sur- 



Les Pradeaux. 

Le Vernet. 

Maillât. 

Orsonnette. 

St-Martin-des-Plains. 

St-Remy-de-Chargnat. 

VI. 

Neschers. 
Chadeleuf. 
Cheynat. 
Sauvagnat. 

Coudes et Montpeyroux. 
VIL 

Sl-Germain-Lembron . 

Beaulieu. 

Boudes. 

Ghalus. 

Charbonnier. 

Goilanges. 

Gignat. 

Le Breuil. 

Mauriac. 

Nonette. 

St-Cirgues-Montcelet . 
St-Gervazy. 

VIII. 

Souxil langes. 

Auliat. 

Chaméane. 



Chargnat. 
Kgliseneuve. 
Lavaresnes, les Villages. 
Le hameau de St-Quentin. 
Ste-Croix. 

St-Etienne-sur-Usson. 

St-Germain-sous-Usson . 

St-Jean-en-Val. 

St-Privat. 

Usson. 



IX. 



Vodables. 



Antoing. 

Chassaigne-sur-Mègeraont. 

Dauzat Traînant. 

Félines. 

Longchamps. 

Mareughol. 

Mazerat. 

Ronzières. 

Sauriers. 

Solignat. 

Tourzel. 

Villeneuve. 



I. 

La ville de MontaigtU. 
Ars. 

Bussièrcs. 



Buzatiers. 
Chevary. 
Durmignat. 
Echassières. 
La Crouzille. 

La franchise de Montaigut. 
La Peyrouze (le Pérouze). 
La Vernade. 



Mourcuille. 
Montcloux. 
St-Eloy. 

Virlet et la Comrounielle. 
II. 

Menai. 

Beauvoir-Servant. 

Blot-l'Eglise. 

Lisseul. 

Marcillat. 

Neuve-Eglise. 

Pouzol. 
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St-Gal. 

St-Pardoux. 

St-Quentin. 

St-Remy. 

Saugières. 

Servant. 

Teilhet. 

III. 

Monlel-de-Gelal. 

Auteserre. 

Biolet. 

Charensat. 

Traslegues. 



Villossanges. 

IV. 

Pionsat. 
Gharoo. 

ChAteau-sur-Cher. 



La Celette. 

Le Quartier. 

Roche-d'Agoux. 

St-Hylaire. 

St-Maignier. 

St-Maurice. 

Youx-Ladoax. 

V. 

St-Gervais. 

Ayat. 

Resserve. 

Chambonnet. 

Espi nasse. 

Gouttières. 

St-Cyr. 

Ste-Christine. 

St-Julien. 

St-Priest. 

St-Valentinde-Châteauneuf. 
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I. 

La ville de Rio m. 

Marsat. 

Morat. 

Menestrol etBourassol. 



Pessat et Villeneuve. 
Pompignat et Châteaugay. 
St-Bonnet. 



II. 



Âigueperse. 
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Bas. 

Bussières. 

Chassenet. 

Chaptuzat. 

Denone. 

Effiat. 

La Chapelle-d'Andelot. 
Le Couhat. 
Le Jeaunet. 
Lezat. 

Montpensier. 

Olliat. 

Pagnans. 

St-André. 

St-Clémcnt. 

St-Genest. 

Sardon. 

St-Jean-de-Vensat. 

St-Julien. 

Tburet. 

III. 

Artonne. 

Aubiat. 

Bicon. 

Cellule et Chaufour. 

Champs. 

Chazelle. 

Glenat. 

Jozerand. 

La Moutade. 

Le Cheix. 



Persignat. 
Pommort. 
St-Agoulin. 

Saint-Hilaire-la-Croix ( Lae- 

Roué, Lac-Rouge). 
St-Myon. 

IV. 

Combronde. 

Beauregard-Vandon. 

Charbonnière-les-Vieilles. 

Davayat. 

Gémeaux. 

lssat-la-Touretle. 

Montcel. 

Prompsat. 

Saunât. 

Theillèdes. 

V. 

Ennezat. 

Ennezat-le-ChÔteau. 

Champeyroux. 

Cbavaroux. 

Chappes. 

Clerlandcs. 

Entraigues. 

Espinet. 

Jussat. 

Les Martres-sur-Morge. 

St-Beauzire. 

St-Ignat. 
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St-Laure. 
Varesne. 

VI. 

Gial. 

Condat. 

Ferooels. 

La Celle près Fernoels. 
Le Puy-St-Gulmier. 
St-Alvard. 
St-Avit. 

St-Etienne-des-C hamps . 

St-Genès-les-Monges. 

Voing. 

VII. 

Manzat. 
Comps. 
Queuille. 
St-Angel. 

St-Georges-de-Mons . 
Vitrac. 

VIII. 

Pontaumur. 

Cisternes. 

Combraille-en-Val. 

La Forest. 

Landognc. 

Miremond. 



St-Hilaire. 

St-Jacques-d'Ambur. 
IX. 

La ville de Pontgibaud. 
Bromont-la-Motte. 
Chapdes et Beaufort. 
Montfermy. 
St-Ours. 

St-Pierre-le-Chastel. 
Villemonteix et villages. 

X. 

Randans. 

Beaumont- les-Randans . 
Jussat. 

St-Denis-Combaraazat. 

St-Priest-de-Braraefant. 

St-Sylvestre. 

Villeneuve - des - Cerfs ou 
l'Abbé. 

XL 

Volvic. 

Charbonnières-les-Varennes. 
Crouzol et villages. 
Loubeyrat. 

St-Coust et Chôtelguyon. 
St-Genest-l'Enfant. 
St-Hypolite et Achon. 



î. 

Tkiers. 
Dorât. 
Escouloux. 

Le Moùtier de Thiers. 



II. 



Châleldon. 

Charnat. 

La Chaux. 

Limon. 

Nouaillat. 

Parlinée. 

Paslières. 

Ris. 

St-Alyre. 

111. 

La ville de Courpiires. 
Courpières, quartierdu Pont 

— id. de la Barge. 

— id. de Frédeville. 
Courteserre. 
Neyronde. 
Péchadoire. 
Sauviat , quartier haut. 

— id. du Prieuré. 
Sermentizon. 



IV. 

La ville de Lezoux. 

Bulhon. 

Culhat. 

Lafouillouse. 

Le Bassinet. 

Le Mas d'Oc hier. 

Le Mas de Chassignoles. 

Le Masd'Ornon. 

Lempty. 

Orléat. 

Pont Astier. 

St-Jean-d'Heurs. 

Seychalles. 

V. 

La ville de Maringues. 

Crevant. 

Luzillat. 

Tirande. 

Tissonnières. 

Vialle et Montgacon. 

Vinzelles. 

Uriat et José. 

VI. 

Si- Remy-sur- Thiers. 
Arconsat. 
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Celle-sur-Thiers. 
Les Fagots-Marnat. 
Montviaury. 
St-Victor. 

VIL 

Volore et Chignorc, quartier 

du Bourg. 
Volore, quartier de la Rivière 
et de Montguerlc. 
— id. duPas-de-l'Arche. 
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Volore , quart r d'Aubusson- 

Haut et Bas. 
Aubusson. 

Augcrolles, q li " d' Aubusson. 

— id. de Frédeville. 

— id. de la Montagne. 

— id. du bourg Bas- 
Olliergucs. 

Espinasse. 

Olmet, quartier du Bourg. 
— id. de la Marélie. 



I. District de Clermonl. . 17 cantons, 89 collectes. 



IL 




d'Ambert. . . . 


9 — 


82 




III. 






6 — 


43 




IV. 




de Billom... . 


8 — 


50 




V. 




d'Issoire .... 


9 — 


102 




VI. 




de Montaigut. 


5 — 


58 




VIL 






il — 


112 




VIII. 




de Ihiers. . . . 


7 — 


62 





72 cantons , 598 collectes. 



MODES DIVERS 



L ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE 

PtWDiffT LA 

PÉRIODE C0MPR1SB ENTRE L'ANNÉE 1789 k L'AN ?IU (1800). 



La période qui s'écoula entre 1789 et l'an VIII vit l'ex- 
périmentation de systèmes nombreux d'administration , 
conséquence naturelle des modiGcations constitutives du 
régime politique. 

Dans l'intervalle de ces douze années on en compte sept 
différents, qui se produisirent successivement sous les déno- 
minations suivantes : 

1 . — Administration des districts. 

2. — Administration centrale. 

3. — Gouvernement révolutionnaire : Permanence. — 
Comités. 

4. — Administrateurs du département. 

5. — Rétablissement des directoires de département et 
de districts. 

6. — Administration cantonale. — Municipalités de 
cantons. 

7. — Préfectures. — Sous-préfectures. — Mairies. 
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ADMINISTRATION DES DISTRICTS. 



En vertu du décret de l'Assemblée nationale du 22 dé- 
cembre 1789 et des lettres patentes du roi, dejanvier 1790, 
il fut établi au chef-lieu de chaque département une assem- 
blée administrative supérieure sous le titre de administra- 
tion du département ; 

Au chef-lieu de chaque district, une assemblée adminis- 
trative inférieure sous le titre de administration de district; 

Et enfin une municipalité ou administration municipale 
dans chaque ville, bourg, paroisse ou communauté de cam- 
pagne. 

Tous les membres de ces différentes administrations 
furent nommés à Vélection dans les assemblées primaires. 
Ils devaient être renouvelés par moitié tous les deux ans , 
la première fois au sort. Ils ne pouvaient être révoqués 
ni destitués qu'après un jugement déclaratif de forfaiture. 

Aux administrations départementales étaient attachés un 
procureur général syndic, à celles de district et de munici- 
palité un procureur st/ndic, nommés en même temps que 
les administrateurs et par les mômes électeurs, pour quatre 
années ; ils pouvaient être réélus. 

L'administration de département se composait de 36 
membres, élus par les électeurs du département ; 

Celles de districts, de 12 membres, élus par les électeurs 
du district, réunis au chef-lieu de district. 
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L'administration de département était divisée en deux 
sections , Tune sous le titre de conseil de département , et 
l'autre sous celui de directoire de département. 

Le directoire était composé de huit membres , élus par 
les trente-six membres de l'administration du département. 
Ils étaient renouvelables tous les deux ans par moitié , la 
première fois au sort. 

Le conseil de département tenait une session annuelle 
d'un mois au moins, pour fixer les règles de chaque partie 
importante de l'administration du département et ordonner 
les travaux et les dépenses générales. 

Le directoire, en fonction permanente pendant l'intervalle 
des sessions annuelles, était chargé de l'exécution des déci- 
sions rendues par le conseil, et de l'administration des affai- 
res courantes. 

Un directoire existait aussi à la tète de chaque district : 
il était formé de quatre membres , nommés par les douze 
membres de l'administration du district. 

(Voir pour la formation, l'organisation, la nature et l'éten- 
due des pouvoirs des corps administratifs de département et 
de district, la formation des assemblées primaires, etc., etc., 
le Décret de V Assemblée nationale du 22 décembre 1789.) 



Première Ainciubl( : e par tentent aie «In 
Puy-de- Dàme. 

La première assemblée des membres du département se 
réunit le 28 juillet 1790, à Clermont , dans la salle du 
Collège , local alfecté aux réunions de l'ancienne assemblée 
provinciale. 
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Elle fut composée de : 



MM. 

Maignet, Etienne, d'Ambert. 

Col , Matthieu , de St-Anthéme. 

Coeffier, Guillaume, jeune (duTerraule), de Cunlhal. 

Bravard, Pierre-Claude (de Laboisserie) , d'Ariane. 

Luékitier, Jean, de Ckampétières. 

D'Estaing, Guillaume, commissaire du roi, d'Issoire. 

Plray, Antoine, père, de Champeix. 

Triozon, Pierre, fils, d'Antoing. 

Cristophle, père, de Souxillanges. 

Chanoezon , Jacques- Joseph , avocat , de Besse. 

Faucher, Antoine, Mondayre, d' Egliseneuveprès Condat 

Burin , Laurent-Marcelin (Des Rosiers), de La Tour, 

Bleton , Antoine-Alexandre , de Tauves. 

Barret, Annet (du Couder t), de Montaigut. 

Baisle, Jean-Baptiste, notaire, de Blau-l Eglise. 

Seusiron, Charles-Alei. (LaBesse), de Monlel-de-Gellal . 

Maymat , Gilbert , notaire , de Pionsat. 

Riberolles , Barthélémy (de la Chassaigne) , de Thiers. 

Goyon-Chassagne, Jean, de Courpière. 

Servagnat , Gilbert , de Chateldon. 

Petit , Taurin , bourgeois , de Lezoux. 

Grimardias-Cusson, Etienne, notaire, de Maringues. 

Toittée, Jacques, fils, de Riom. 

Chollet, Pierre (de Beaufort), à" Aigueperse. 

Martin, Geraud, notaire, de Rendons. 

Booyon, Antoine-Marie, dcBromont. 

Maignol, Gilbert, d'Arlonne. 

Perron, Pierre, médecin , de Billom. 
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Ccel, François, de Vic-le-Comte . 

Têallier, Claude-Etienne, avocat, de Trézioux. 

Filère, Marcelin, avocat, de Sugires. 

Peyronnet , Pierre , médecin , de Roche for t. 

M a zo ires , Yves , de Gerzat. 

Bonjour, Hugues, des Martres-dc-Veyre . 

Prévost, Henri-François, de Clermont. 

Girot, avocat, de St-Germain. 

Monestier, Michel, procur. général syndic, de Clermont. 

L'assemblée, ainsi composée, nomma, dans sa première 
séance pour son président M. Ccel, de Vic-le-Comte, et 
pour son secrétaire M. Goigoix. 



Les membres, nommés pour former le directoire du dé- 
partement, furent les suivants, inscrits ci-dessous dans Tordre 
de leur nomination : 



Maignet. Rirerolles. 

Cristopole. Chollet. 

Cuandezon . Têallier. 

Maymat. Prévost. 




Aux élections de 1791 il y eut 18 membres à nommer 
en remplacement de ceux qui étaient sortis de l'assemblée 
par la voie du sort, et de ceux qui furent nommés députés à 
l'Assemblée législative. Ce furent : 
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MM 



Bravard-Lavermère, électeur de la ville d'Ariane. 

Besse (de Beauregard) , électeur du canton de Vertaizon. 

Chandezon, Jacques Joseph {réélu), él. de la ville de Besse. 

Hi'gcet , citoyen de la ville de Billom et député à l'As- 
semblée nationale. 

Pour rat , électeur de la ville d'Ambert. 

Favier , électeur du canton de St-Gervais. 

Bleton {réélu) , électeur du canton de Tauves. 

Fressanges, électeur delà ville de Riom. 

Imbert , électeur du canton de Viverols. 

Piray {réélu), électeur du canton de Champeix. 

Riberolles, Barthélémy {réélu), cit. de lavilledeThiers. 

Chanom , électeur du canton de Vic-le-Comte . 

Lami, électeur du canton de Monton. 

Concuon, électeur du canton de Volvic. 

Feuillant , électeur du canton de Brassac. 

PERRrER, évéque constitutionnel du département, électeur 
de la ville de Clermont. 

Maymat, Gilbert {réélu), électeur du canton de Pionsat. 

Filère, Marcelin (de Sugères) {réélu), électeur du canton 
de Mauzun. 

Les membres nouveaux du directoire furent : 



MM. 



Pevronnet. 
Bravard. 
Chandezon {réélu). 



Besse. 

Riberolles {réélu). 
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judiciaire» en 199*. 

Par un décret du 19 octobre 1792, la Convention natio- 
nale fixa ainsi qu'il suit le mode de renouvellement des corps 
administrâtes et judiciaires, etc., etc. 

Les membres des directoires des administrations, dont la 
nomination était faite par les membres du conseil général 
des administrateurs qui les choisissaient parmi eux, durent, 
aux termes du décret, être nommés par les corps électoraux 
par scrutin de liste simple et séparément des autres admi- 
nistrateurs, nommés ensuite aussi par scrutin de liste simple. 

Le décret portait aussi que ceux des administrateurs qui 
auraient réuni le pins de voix seraient suppléants des mem- 
bres du Directoire. 

Conformément aux termes du § IX du môme décret, 
qui fixa pour le 1 1 novembre la réunion des corps électoraux 
au chef-lieu du district, qui suivait immédiatement, dans 
l'ordre du tableau, celui où avaient été tenues les assem- 
blées électorales pour la nomination des députés à la Con- 
vention , l'assemblée , réunie à Âmbert , nomma dans ses 
séances des 13, 14, 15 et 16 novembre, dans l'ordre sui- 
vant : 

Procureur général syndic : M. Chaity, de Clermont. 

Nombre du Directoire du Département » 

MM. 

Favier , de St-Gervais. 
Chandezon , de Besse. 
Faucher fils, de St-Germain-V Herm. 
Espagnok, de Parentignat. 

35 
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Besse, de Beauregard. 
Beaifrère, de Pont-du-Châltau. 
Goctay aîné, de Joze. 
Molin , de Riom. 



M M . 

Delscc , Jacques. 
Noyer-Dubocyt. 
Filère , juge. 

Delotz-Darrot , de Thiert (1). 

Vimal-Flouvat , d'Ambert. 

Dulin-Lamotue , Antoine-Annet. 

Boctarel. Benoît. 

Marilhac , de Ravel. 

More*, Jean-Baptiste. 

Richard, Annet. 

Pourrait, Mathias. 

Chabrol , Gabriel-Jean , (ils. 

Imuert, de Vit trois. 

Lacoste. 

Chomette. 

ROUDERON. 
Pl'RAY. 

Moussier (Mossier) , de Ris. 
Fargeix, de Bourglaslic. 

(I) Ces quatre premiers membres ayant réuni le plus de voix, furent sup- 
pléante des membres du Directoire. 
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BorspiLS, de Coudes. 

Petit, de Courpière. 

Goyon. 

Engelvin. 

Mornac père. 

Borde , de Riom. 

Dacgerolles. 

Viallevielle , du Crest. 

Le 13 décembre 1792, l'assemblée du conseil général 
du département, complétée conformément au décret du 
1 9 octobre , nomma pour son président le citoyen Im rert , 
pour vice-président le citoyen Daugerolles , et pour se- 
crétaire le citoyen Goigoux , Hugues. 



4P* Système. 



ADMINISTRATION CENTRALE. 



La Constitution du 24 juin 1793 mit Gn à l'administra- 
tion des districts. Elle modifia le système de l'administration 
de la manière suivante ; elle créa : 

Dans chaque commune de la République une administra- 
lion municipale; 

Dans chaque district , une administration intermédiaire; 
Dans chaque département , une administration centrale. 
Ces dilférents corps administratifs furent nommés à l'élec- 
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tion , les officiers municipaux par les assemblées de com- 
mune, les administrateurs de district et de déparlement 
par les assemblées électorales de district et de département; 
les municipalités et les administrations renouvelables tous 
les ans par moitié. 

L' administration centrale fut composée dans les mois de 
juillet, août, et 21 premiers jours de septembre 1793 , fin 
de l'an I , des citoyens : 

8 esse. Molin. 
Chanpezon. Beai frère. 

Faucmer. Favier. 

GoCTAY. ESPAGNON. 

Chacty, procureur général , syndic. 
Goigovx , secrétaire général. 
Surmes , secrétaire général intérimaire. 

Pendant les 8 derniers jours de septembre 1793 , com- 
mencement de Tan II , des citoyens : 

Favier. Niepce. 

NOYER-DCBOIÎYT. SaULZET. 

Fourni al. Verniette. 
Bonnet. Monbstier. 

A partir de cette époque , figurèrent à V administration 
centrale f pendant des périodes indéterminées plus ou moins 
longues , et à diverses reprises , sous le nom de permanence, 
les citoyens : 

Noyer-Duiioiyt. Petit. 
Enjelvin. Lacoste. 

BONFILS. ChOMETTF. 
BoiTAREI. MoRNAC. 
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Vimal-Flouvat. 
Daugerolles. 

PoEHRAT. 

Fargeix. 

VlALLEVIELLE. 
PERAY. 

Delotz-Darrot. 

Dllin. 

Delscc. 



Archimbaod. 
Chabrol. 

Favier-Giraeld, de Thiers. 

Baudet. 

Moulin. 

DaEBESSON, de St Jca*.tcrM<m 9 e,. 

Mazeel, û'Ântoing. 
JoAN>y, d'Issoire. 
Brenel , id. 



Pendant le quartier de vendémiaire ou 1" trimestre de 
l'an II (1793-1794), les citoyens : 

Favier. Bonnet. 

Saulzet. Laforie. 

Noyer-Durolyt. Limet. 

Enjelvin. Costes. 

Boetarel , procureur général , syndic. 
Abraham , secrétaire général. 
Alrarède , secrétaire général par intérim. 



GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE . 



Période comprKc députa le 14 frimaire mu 11 jusqu' 
1« vendémiaire an IV. 



Par le décret du 14 frimaire an II , sur le mode de gou- 
vernement provisoire et révolutionnaire , la Convention na- 
tionale changea complètement la base du système adraiuis- 
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tratif. Les conseils généraux, les présidents , les procureurs 
généraux syndics de département , les procureurs syndics 
de district , les procureurs de commune et leurs substituts , 
furent supprimés et remplacés par des agents nationaux 
spécialement chargés de requérir et de poursuivre l'exécu- 
tion des lois , ainsi que de dénoncer les négligences apportées 
dans cette exécution , et les infractions qui pourraient se 
commettre. Ils étaient autorisés à se déplacer et à parcou- 
rir l'arrondissement de leur territoire , pour surveiller , et 
s'assurer plus positivement de la stricte exécution des lois. 

Ces fonctions furent déférées aux procureurs-généraux-syn- 
dics, procureurs-syndics, procureursde communes, supprimés. 

Ils étaient tenus , ainsi que tous les autres fonctionnaires, 
chargés personnellement par le décret ou de requérir l'exé- 
cution de la loi ou de la surveiller plus particulièrement , 
d'entretenir une correspondance exacte toutes les décades , 
ou tous les dix jours , avec le comité de salut public et le 
comité de sûreté générale. 

L'article 5 de la section III de ce même décret supprima 
la hiérarchie qui plaçait les districts , les municipalités ou 
toute autre autorité , sous la dépendance des départements, 
pour ce qui concernerait les lois révolutionnaires et militaires, 
et les mesures de gouvernement, de salut public et de sû- 
reté générale. 

Des comités de surveillance ou révolutionnaires furent 
institués dans chaque chef -lieu de district, auxquels fut 
confiée conjointement avec les municipalités , l'application 
des lois révolutionnaires et des mesures de sûreté générale 
et de salut public, à la charge de rendre compte sous les 
dix jours tant au comité de sûreté générale qu'au district 
de leur arrondissement. 

Composés de douie citoyens d'un républicanisme éprouvé, 
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ils étaient renouvelables tous les trois mois par moitié. Les 
présidents et les secrétaires devaient être renouvelés tous les 
quinze jours , et ne pouvaient être réélus qu'après un mois 
d'intervalle. Une lettre des représentants du peuple, mem- 
bres du comité de sûreté générale et de surveillance de la Con- 
vention nationale au représentant Mcsset, en mission dans 
le département, du 22 fructidor an III, par laquelle ils l'in- 
vitaient à organiser les nouveaux comités révolutionnaires , 
conformément au décret du 7 fructidor , donne pour raison 
de cette mobilité : a Qu'il serait impolitique de trop prolon- 
» ger l'existence des pouvoirs entre les mains des mêmes 
» individus ; ce serait d'ailleurs frapper d'une espèce de 
» proscription ceux qui en auraient été éloignés, » 

Pendant la durée de cette période, de l'an II au 1 er ven- 
démiaire an IV, les administrateurs , ainsi que tontes les au- 
tres autorités constituées, furent nommés par le comité de lé- 
gislation ou par les représentants du peuple en mission. Ceux 
alors en mission dans les départements, furent les représen- 
tants Musset, Chazal et Delcher, venus successivement. 

(Voir le Décret de la Convention du 2 frimaire an II). 

Les citoyens qui composaient l'administration pendant le 
quartier de vendémiaire ou 1 er trimestre de l'an II, restè- 
rent les mêmes pendant les trois autres trimestres ou quar- 
tiers de nivôse, germinal et messidor. 

An m. 

Par arrêté du 5 brumaire an III, du représentant du peuple 
Musset , les membres composant l'administration du dépar- 
tement , furent remplacés par les citoyens : 

Nicolas, Josepb-Claude, avocat, commissaire du pouvoir 
exécutif près la municipalité de Clermont t pour Glermont. 
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Boita rel, Benoit (de Bromont, district de Hiom), pour 
Riom. 

Baudet-la-Roceie , Mathieu-Jean (de Maringues), pour 
Thiers. 

Vimal-Flocvàt , pour Ambert. 
CoiRBAVâE, Antoine, notaire public à Solignat, pour 
Issoire. 

Morin , Jean-Baptiste (de Besse) , pour Besse. 
Arcuimbaud, Joseph (de St-Gervais), pour Montaigut. 
Mally, pourBillom. 

En nivôse et pluviôse l'administration se trouva composée 
des mômes membres, moins les citoyens : 

Vimal-Flodvat , remplacé par le citoyen Costes , Vital , 

avoué à Ambert ; 
Mally , remplacé par le citoyen Rocgier , François , de 

Vic-sur-Allier ; par arrêtés, le premier du 5 frimaire, 

et le second du 1 1 du même mois. 



RÉDUCTION DU NOMBRE DES ADMINISTRATEURS. 



La loi du 1 er ventôse an III, supprima la permanence 
des conseils généraux des districts (supprimés déjà par le 
décret du 14 frimaire), et réduisit provisoirement à cinq le 
nombre des administrateurs de département. Cette réduc- 
tion devait s'opérer parla voie du scrutin entr'eux. 



Conformément à cette disposition , les administrateurs , 
réunis en séance le 1 3 ventôse, désignèrent, par la voie du 
scrutin, les cinq d'entr'eux qui devaient composer l'admi- 
nistration du département; ce furent les citoyens : 

Nicolas. Baudet. 

MORIN. RODGIER. 

Courba y re. 
Pendant germinal et floréal , les mêmes. 



*« etyëième. 



RÉTABLISSEMENT DES DIRECTOIRES 
DE DÉPARTEMENT ET DE DISTRICT. 



La loi du 14 frimaire an II, qui n'était que transitoire, 
fut abrogée par celle du 28 germinal an III ; la Convention 
décréta que les départements et les districts reprendraient 
les fonctions qui leur étaient déléguées par les lois antérieures 
au 31 mai 1793 (vieux style). 

Les directoires de département furent de nouveau compo- 
sés de huit administrateurs , qui nommèrent leur président. 

La fonction de procureur général syndic fut rétablie. 

Les représentants en mission furent chargés de compléter 
ou de réorganiser les directoires dans le délai de deux décades. 

Dans le même délai les nominations furent faites par le 
comité de législation pour ceux des départements, dans l'é- 

36 
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tendue desquels il n'y avait pas de représentants en mission. 

En attendant ces nominations, les directoires désignèrent 
un de leurs membres pour remplir les fonctions de procureur 

général syndic. 

En conséquence de ce qui précède , le directoire du dé- 
parlement fut composé, en prairial, des citoyens : 

Nicolas. Courba yre. Rougier. 

Morin , élu président par ses collègues. 

Farradesche-Gromont , officier municipal de la com- 
mune de Riom. 

Faccuier, Joseph, es-administrateur, officier municipal 
de la commune de St-Germain-l'Henn. 

Tiiévenin , agent national du district de Montaigut. 

Brugière-Lavercdère, procureur de la commune d'Es- 
coutoui, district de Thiers (1). 

Procureur général syndic, le citoyen Barre, agent na- 
tional de la commune de Clermont. 

Quoique ces quatre administrateurs, nommés par le comité 
de législation , eussent tous d'abord excipé de motifs plus 
ou moins plausibles pour décliner l'honneur et le danger de 
ces fonctions, deux d'entr'eux se déterminèrent pourtant à 
accepter. Les démissions des citoyens Fauchier et Théveisin 
ayant été maintenues et acceptées, le représentant du peuple, 
Chazal, en mission dans les départements du Puy-de-Dôme, 
de la Haute-Loire , du Cantal, de TAveyron et de la Lozère , 
nomma, par arrêtés des 1 1 et 16 messidor, en remplacement 
du citoyen Fauchier, le citoyen Teyras-Grandval, pro- 
priétaire de la commune de St-Amant-Roche-Savine , et en 

(i) Ces quatre derniers furent nommés parle comité de législation, par 
arrêté du 21 floréal. 



remplacement du citoyen Tuévemn , le citoyen Jaladon , 
de Pionsat, cy-devant juge. 

Le directoire fut donc composé, en messidor, des citoyens : 
Farradesche-Gromont , président. 
Nicolas. Brigiére-Laverchère. 
Morjn. Tevras. 
Courba yre. Jaladon. 

ROUGIER. 

Barre, procureur général syndic. 
En thermidor : 

B. Laverchère, président; les mêmes. 
En fructidor : 

Teyras, président ; les mêmes (I). 

Le nombre des paroisses et des municipalités avait été 
considérablement réduit en 1791. Une nouvelle circonscrip- 
tion , qui mit eu jeu tous les intérêts de localité, et qui Ht 
assaillir l'administration départementale d'innombrables ré- 
clamations, en fut faite par le Directoire exécutif, de concert 
avec l'administration du département et l'évêque constitu- 
tionnel, M. Périer. 

Nous renonçons à donner une nouvelle nomenclature de 
localités , et nous bornons au tableau des autorités consti- 
tuées , tribunaux et fonctionnaires publics du département , 
au 18 ventôse an III : 

(1) Tous ces administrateurs furent les mêmes pendant le mois de ven- 
démiaire an IV, moins le citoyen Tbyius , démissionnaire , en vertu de la 
loi du 5» jour complémentaire de l'an III, relative aux parents d'émigrés 
jusqu'au degré d'oncles et neveux , déclarés inadmissibles aux fondions 
publiques. Il fut remplacé , en exécution de l'article 4 de ladite loi , par le 
citoyen Bravard-Laboisserib , nommé au scrutin parles administrateurs. 
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AN IV. - NOUVELLE ORGANISATION. 



ADMINISTRATION CANTONALE. 



Le régime révolutionnaire n'ayant eu qu'une organi- 
sation essentiellement provisoire, et toute de circons- 
tance, la Constitution nouvelle rendit aux Assemblées 
électorales l'exercice du droit de nomination des autorités 
administratives et judiciaires. Un nouveau système d'organi- 
sation administrative et judiciaire et de division territoriale 
en fut la conséquence. 

La France comprenait alors 89 départements, sans compter 
les colonies françaises, divisées elles-mêmes en départements. 

Chaque département fut distribué en cantons , chaque 
canton en communes. 

La Constitution posa en principe (articles 4 et 5 , titre 1 er ) 
que dans le cas où les limites des départements seraient 
changées ou rectifiées par le Corps législatif 9 la surface 
d'un département ne pourrait excéder cent myriamètres 
quarrés (400 lieues quarrées moyennes : la lieue moyenne 
linéaire était de 2566 toises) , et que dans le cas de chan- 
gement ou de rectification des limites des circonscriptions 
cantonales, il ne pourrait y avoir plus d'un myriamètre 
(deux lieues moyennes de 2566 toises chacune) de distance 
entre la commune la plus éloignée et le chef-lieu du canton. 



DKIbIom administrative du département du 

Puy-de-Dôme 

d'après la constitution de l'an III. 



TABLEAU ALPHABÉTIQUE 

Des noms des Municipalités de canton (formées par la réunion 
des Agents municipaux de plusieurs communes ) et des Muni- 
cipalités des communes, dont ta population excédait cinq mille 
habitants. 
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No» d'ordre 
des municipalités. 


NOMS DES MUNICIPALITÉS 

DES COMMUNES 

dont la population excède 
5,000 habilanis. 


NOMS DES MUNICIPALITÉS 

de 

CA\TON«ï 
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12 
13 

li 

15 




1 

Report. . . 

Billom. 

Bourg-Lastic. 

Brassac. 


66 

1 

2 
5 
7 


16 
17 
18 
19 

20 
21 

22 
23 
24 
25 


Clermont-Ferrand . 


Cebazat. 

Chamalières. 

Champeix. 

Chateldon. 

Chauriat. 

Combronde. 
Cornon. 
Courpières. 
Cunihat. 


4 

8 
1 .y 

8 

4 

9 

Q 

O 

6 
4 


26 
27 




Eglise-Neuve. 
Ennezat. 


O 

8 


28 
29 




Gerzat. 
Giat. 
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8 
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31 

32 




lieraient. 
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O 

1 

Q 
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33 
34 
35 
36 




La Montgie. 

La Roche-Blanche. 

La Tour St-Pardoux. 

Lczoux. 


9 
4 
6 
7 
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Manzat. 


O 


38 




Marineues. 


7 


39 




Marsat. 


5 


40 




Mauzun. 


8 
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42 




Mirefleurs. 


6 


43 




îMontaigut. 


10 


44 




Montel-de-Gelal. 


6 


45 




Murols. 


5 






i\escners. 




47 




Olby. 
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JL O 

48 




AN' ,_,„. 

(Jlliergues. 


c 
0 


49 




Pionsat. 


10 


50 




Plauzat. 


3 


51 




Pontaumur. 


7 


52 




FontgiDaua. 


0 


53 




Font-sur-Allier. 


Q 


54 




Kandans. 


8 




Rinu 




1 
* 


56 




Riom. 


6 


57 




Rochefort. 


7 


58 




St-Allyre et Mon ton. 


2 


59 




St-Amant-Roche-Sav. 


5 


60 




St-Araant-Tallende. 


9 


61 




St-Anthéme. 


4 




• 
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62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 




St-Germain-Lerobron . 

St-Gcrmain-l'IIerra. 

St-Gervais. 

St-Martial-Ies-Martres. 

St-Remi. 

Sa lme ranges et Ravel. 
Souxillanges. 


H 
9 
10 

3 

• 4 
8 
13 


69 
70 
71 
72 




Tauves. 

Thiers. 
Tours. 


7 

1 

2 
6 


73 
74 
75 
76 
77 
78 




Vertaizon. 

Vie-sur-Allier. 

Viverols. 

Vodables. 

Vollore-Ville. 

Volvic. 


5 
7 
5 

10 

2 
6 






Total des collectes. 


470 



Comme on le voit par ce tableau , la division adminis- 
trative de Pan IV , consistait en 78 municipalités de canton, 
qui comprenaient 470 collectes ou communes. 
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Organisation administrative. 

Il fut institué dans chaque département une administra- 
tion centrale , et dans chaque canton une administration 
municipale au moins (art. 174, titre VII). 

Chaque administration de département fut composée de 
cinq membres, renouvelables tous les ans par cinquième. 

Toute commune, dont la population s'élevait au-dessus 
de cinq mille habitants, eut pour elle seule une administra- 
tion municipale. 

Dans chaque commune , dont la population était infé- 
rieure à cinq mille habitants, il y eut un agent municipal et 
un adjoint. 

La réunion des agents municipaux de chaque commune 
de la circonscription cantonale forma une municipalité de 
canton. À la téte de cette administration municipale il y eut 
un président , choisi dans tout le canton. 



IHft positions générales. 

Les membres de toute administration municipale étaient 
nommés pour deux ans, et renouvelables chaque année par 
moitié. 

Les membres des administrations départementales et 
municipales pouvaient être réélus une fois sans intervalle; 
mais, après avoir été deux fois élus membres de ces adminis- 
trations, et en avoir rempli les fonctions en vertu de l'une 
et de l'autre élection, ils ne pouvaient être réélus de nouveau 
qu'après un intervalle de deux années. 

Dans le cas où une administration départementale ou 
municipale perdrait un ou plusieurs de ses membres par 
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mort, démission, ou autrement, les administrateurs restants» 
pouvaient s'adjoindre , en remplacement, des administra- 
teurs temporaires pour exercer en cette qualité jusqu'aux 
élections suivantes. 

Les administrations municipales étaient subordonnées aux 
administrations de département, et celles-ci aux ministres. En 
conséquence , les ministres pouvaient annuler , chacun dans 
son service , les actes des administrations de département , 
et celles-ci ceux des administrations municipales, lorsque ces 
actes étaient contraires aux lois ou aux ordres des autorités 
supérieures. 

Les ministres pouvaient aussi suspendre les administra- 
teurs de département, et ceux-ci avaient la même préroga- 
tive à l'égard des membres des administrations municipales. 
Mais aucune suspension ni annulation n'était définitive que 
par la confirmation formelle du Directoire exécutif. 

Le Directoire pouvait aussi annuler immédiatement les 
actes de ces administrations, suspendre ou destituer les ad- 
ministrateurs, et les envoyer devant les tribunaux du dépar- 
tement, lorsqu'il y avait lieu. 

Tout arrêté, portant cassation d'actes, suspension ou des- 
titution d'administrateurs, devait être motivé. 

Le Directoire pouvait, en cas de destitution des cinq mem- 
bres d'une administration départementale, pourvoir à leur 
remplacement jusqu'à l'élection suivante ; mais en ce cas les 
suppléants provisoires ne pouvaient être que les anciens ad- 
ministrateurs du département. 



Commiaaalre du Directoire exéeutlf. 

Il fut institué auprès de chaque administration départe- 
mentale et municipale, pour surveiller et requérir l'exécution 
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des lois, un commissaire nommé par le Directoire exécutif, 
et révocable a volonté. 

Il devait être âgé de 25 ans au moins, et domicilié depuis 
un an dans la localité où siégeait son administration , et il 
était tenu d'y résider. 

Il devait assister à toutes les délibérations ; il n'en pou- 
vait être pris aucune qu'après qu'il avait été entendu. 

Il n'avait en aucun cas voix délibérative. 



Les administrations de département conservèrent les 
attributions qui leur étaient faites par les lois en vigueur, 
et auxquelles il n'était point dérogé par la nouvelle constitu- 
tion. 

Les administrations municipales, de canton ou autres, 
furent chargées, dans leur ressort : 

1°. Des objets précédemment attribués aux municipalités; 

2°. De ceux qui tenaient à l'administration générale, et 
que la loi attribuait aux districts. 

Néanmoins, à l'égard des délibérations prises sur les uns 
ou les autres de ces objets, nulle réclamation ne pouvait être 
portée que devant l'administration supérieure du départe- 
ment. 

Aux administrations municipales appartint aussi de con- 
naître , comme remplaçant les districts , des objets d'admi- 
nistration qui avaient été délégués aux ci-devant agents 
nationaux des districts , pour ce qui pouvait en rester à 
suivre dans leur ressort respectif, sans que le commissaire 
du Directoire exécutif pût s'y entremettre autrement que 
pour requérir et surveiller. 
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Les anciennes administrations de département, encore en 
exercice, furent chargées de présenter dans la quinzaine 
(avant le 20 fructidor) les moyens de distribuer, suivant la 
constitution, les communes, qui, bien qu'inférieures à 
5,000 habitants, devaient néanmoins former un canton isolé. 



(Voir la Constitution présentée au peuple français par la 
Convention nationale , le 5 fructidor an III , proclamée , 
après son acceptation, le 1 er vendémiaire an IV; — la loi 
du 5 fructidor an III , sur les moyens de terminer la Révo- 
lution; — la loi du 21 fructidor an III, relative aux fonc- 
tions des corps administratifs et municipaux , en exécution 
du titre VII de la Constitution, présentée au peuple français ; 
— la loi du 25 fructidor an III , relative aux élections; — 
la loi du 19 vendémiaire an IV, sur la division du territoire 
de la République, le placement et l'organisation des autorités 
administratives et judiciaires.) 

En vertu du décret de la Convention du 1 er vendémiaire 
an IV, portant convocation des assemblées électorales, l'as- 
semblée des électeurs du Puy-de-Dôme, convoquée à Thiers 
le 20 vendémiaire, procéda, dans sa séance du 24, à la 
nomination des cinq citoyens , qui devaient former ['admi- 
nistration du département , et qui furent les citoyens : 

Chollet-Beaifort . 
Besse. 

Desribes, d'issoire. 
Vimal-Lajamuge, d'Amberl. 
Baudet-Lafarge. 

La nouvelle administration prit possession le 5 brumaire. 
Dans sa séance du 8 brumaire elle nomma commissaire 
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provisoire du Directoire exécutif ie citoyen Chanoezon, de 
Besse ; — secrétaire général du département , le citoyen 
Labarte, Michel. 

Elle pourvut aussi le même jour à la nomination de 
commissaires provisoires près les tribunaux de police cor- 
rectionnelle des districts. 

Par arrêté du Directoire exécutif, en date du 28 bru- 
maire , le citoyen Tiolier , homme de loi , fut nommé 
commissaire du Directoire exécutif près V administration 
départementale , mais il n'exerça ces fonctions que peu de 
jours (jusqu'au 10 frimaire suivant). Un autre arrêté du 
Directoire rapporta l'arrêté qui l'avait nommé, et nomma à 
sa place le citoyen M a dieu , presque aussitôt révoqué aussi. 

Ces fonctions furent remplies par intérim par le citoyen 
Vimal-Lajarrige, administrateur , jusqu'au 1 er germinal, 
jour de l'installation du citoyen Bodtarel, Benott. 



Les administrateurs du département furent les mêmes 
qu'en l'an IV, moins le citoyen Besse, démissionnaire, et 
remplacé par le citoyen Tiouer , nommé dans l'assemblée 
électorale tenue à Glermont , le 20 germinal et jours suivants. 

Le 26 germinal, jour de l'installation de ce nouvel ad- 
ministrateur, l'administration élut , conformément à l'arti- 
cle 13 de la loi du 21 fructidor an III , pour son président 
le citoyen Baudet-Lafarge , et pour vice-président , le ci- 
toyen Tiolier. 
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Componltlon de l'A <1 ml niât rat Ion en l'an VI. 



Les mêmes qu'en Tan V, jusqu'au 5 vendémiaire, jour 
de l'installation du citoyen Folrmeb , Jean-Baptiste-Guil- 
laume-Benoît , nommé administrateur temporaire , confor- 
mément à l'article 188 de Pacte contitutionnel , en rempla- 
cement du cit. Tiolier , démissionnaire du 2 vendémiaire. 

Les élections de celte année, qui eurent lieu à Clermont, 
en floréal , sont remarquables par une scission qui éclata 
dans l'assemblée électorale. L'assemblée se divisa ; la por- 
tion scissionnaire alla tenir ses séances dans le local des Cha- 
ritains (Aujourd'hui la Bibliothèque ). Conformément aux 
termes de l'article 73 de la loi du 22 prairial , ses opérations 
furent annulées , et celles de la fraction , qui avait tenu ses 
séances dans le local des Ursulines, furent déclarées valables. 

Les citoyens appelés dans cette élection à l'administration 
départementale , furent le citoyen Fourni eh , administra- 
teur temporaire de Menât, et le citoyen Godivel, en rem- 
placement du citoyen Baudet , nommé aux mêmes élections 
membre du conseil des Cinq-Cents. 

Dans leur séance du 7 prairial, les administrateurs pro- 
cédèrent à l'installation du citoyen Godivel, et reçurent la 
démission du citoyen Fouraier. En conséquence de cette 
démission, et conformément à l'article 188 de l'acte cons- 
titutionnel, ils nommèrent dans la séance du 21 prairial, 
administrateur temporaire , le citoyen Tailhardat , com- 
missaire du Directoire exécutif près l'administration muni- 
cipale du canton de Montaigut, dont la non acceptation, 
pour raison modestement alléguée d'insuffisance de capacité, 
fut admise par les administrateurs, dans leur séance du 25 
prairial. 
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Ils nommèrent, pour le remplacer, le citoyen Chandezon, 
Pierre-Antoine, commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration municipale du canton de Rochefort, et 
l'installèrent en sa qualité d'administrateur temporaire, 
dans leur séance du 28 prairial. 

L'administration se trouva donc ainsi composée : 

Citoyens Cboixet , président. 

Desribes , administrateur. 
Vimai -Lajarrige , id. 
Godivel, id, 

Chandezon , administrateur temporaire. 

Dès cette époque , V organisation territoriale qui datait 
de la constitution de l'an III, fixa l'attention du Gouverne- 
ment. Préoccupé de la nécessité de supprimer des rouages 
qui entravaient la marche administrative, et grevait inutile- 
ment les populations d'un surcroît d'impositions locales , le 
Directoire exécutif demanda à l'administration un travail 
ayant pour objet une nouvelle circonscription des communes 
et des cantons, qui permît d'opérer une grande réduction 
dans le nombre des cantons existants. 

L'administration du département se trouva à cette occa- 
sion dans une situation des plus difficiles ; le projet du Gou- 
vernement, connu des municipalités, mit en éveil tous les 
intérêts personnels , toutes les rivalités locales. D'innom- 
brables réclamations assaillirent l'administration centrale ; 
toutes les administrations municipales pétitionnèrent, mirent 
enjeu toutes leurs influences, se livrèrent à mille intrigues, 
les unes pour obtenir la conservation de leur canton , les 
autres pour obtenir que le leur s'accrût aux dépens de ceux 
qui étaient limitrophes ; celles-ci demandant que leur com- 
mune fût choisie préférablement à toute autre pour être le 
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chef-lieu du canton ; celles-là réclamant que leurs communes 
6ssent partie de tel canton plutôt que de tel autre. 

Au milieu de toutes ces dissidences d'intérêts particuliers, 
de toutes ces démarches empreintes de l'égoïsme le plus 
passionné, les administrateurs, soutenus par l'esprit d'éco- 
nomie, par le principe d'intérêt général qui avait inspiré 
cette idée de réforme, et par la conscience du devoir accom- 
pli, finirent, après de nombreuses études et des difficultés 
inouïes, par proposer au Gouvernement un tableau de cir- 
conscriptions des cantons, qui en réduisait le nombre à 
quarante-neuf, qui étaient les suivants : 



Population. 

Àrdes. 12,468 

Vodable. 7,231 

Issoire intérieur. 5,447 

Issoire extérieur. 11,649 

Jumeaux. 9,217 

Sauxillanges. 11,357 

St-Germain-l'H. 12,224 

Ariane. 12,750 



82,343 



Anthême. 
Ambert intérieur. 
Ambert extérieur. 
Olliergues. 
Cunlhat. 
Vic-sur-Allier. 
Billom intérieur. 
Billom extérieur. 



10,190 
5,670 

15,023 
9,746 

13,851 
8,393 
5,872 

13,529 

82,274 



Population. 

Courpières. 14,761 

Lezoux. 12,524 

Thiers intérieur. 12,815 

Thiers extérieur. 12,063 

Maringues. 13,965 

Chftteldon. 10,683 

Aigueperse int. 5,673 

Aigueperse ext. 13,391 



Combronde. 
Riom intérieur. 
Riom extérieur. 
Manzat. 
Pongibaud. 
Pontaumur. 
Pont-sur-Allier. 
Martres-de-Veyre. 

38 



95,875 

8,130 
13,179 
13,406 

8,456 
11,056 

6,706 
15,880 
10,665 

87,478 
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Population. 




Population. 


Champeix. 


4 4 4 £A 

1 1,10(1 


itepon . 


. 21,676 


Rochelort. 


9,582 


Tauves. 


C 4 OA 

6,180 


lu U II Ici - * Viciai . 


6,328 


I atnur 


8 334 


Pionsat. 




i^gnseneme. 




Montaigut. 


fi 




40,739 


Menai. 








52,141 


liesse. 


8 ^Qfl 

0,0 




Glerroont. 


24,109 


St-Gervais. 


8,176 


Beaumont. 


11,996 


Bourg-Lastic. 


5,921 


Cebazat. 


7,951 


Herment. 


7,579 


St-Amant. 


11,464 




21,676 




64,110 



Total de la population du département en 
l'an VI (1797-1798). . . 504,960. 

La différence que Ton remarque dans la population de ces 
cantons fut une des choses qui préoccupèrent le plus les ad- 
ministrateurs. Ils pensaient , dans leur impartialité , qu'une 
trop grande disproportion de population ou de territoire aurait 
pour conséquence une répartition inégale, inéquitable, dans 
l'imposition des centimes additionnels , destinés à acquitter 
les dépenses locales d'administration , qui devaient être à 
peu près les mêmes pour tons les cantons. Ils auraient voulu 
balancer la population de tous les cantons de manière qu'au- 
cun d'eux ne pût , en raison de son importance numérique , 
exercer sur d'autres une influence , quelquefois dangereuse, 
surtout dans l'exercice des droits politiques. Ils auraient 
voulu ne donner à aucun la moindre prépondérance, opé- 
rant pour tous avec le compas et le niveau... Mais la force 
des choses les contraignit à établir une distinction entre les 
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cantons de la Limagne et ceux de la Montagne. Dans la 
première partie , ils étaient ridiculement rapprochés , et pour 
ainsi dire entassés les uns sur les autres. La proximité , la 
facilité, la multiplicité des communications offraient de 
grands moyens de suppressions , et obligeaient à faire des 
cantons populeux. Les autres, ceux des montagnes, situés 
dans des pays de difficiles accès , dont les communications 
sont rares et peu aisées , souvent périlleuses , dont les com- 
munes sont composées d'une multitude de hameaux épars 
et éloignés, offraient beaucoup moins de facilité. Des sup- 
pressions , qui semblaient faciles , ne pouvaient pas s'effec- 
tuer , parce que une ou même plusieurs communes , situées 
sur la lisière du département , ne pouvaient être réunies à 
aucun autre canton sans violer la distance constitutionnelle. 

Le Gouvernement ajourna ces projets de réorganisation 
territoriale. Le nombre des cantons resta le même , 78 , 
jusqu'à la nouvelle organisation administrative et territoriale 
de la loi du 28 pluviôse an VIII, qui le fixa à 72. Néanmoins 
on peut considérer le travail que fit à cette occasion l'admi- 
nistration du département comme un document qui a dû 
servir à préparer l'organisation actuelle de nos cinquante 
cantons , réglée deux ans plus tard par la loi du 8 pluviôse 
an IX. 

Cette loi , relative à la réduction des justices de paix , en 
déterminant les arrondissements de ces tribunaux sur les ba- 
ses combinées de la population et de l'étendue territoriale 
dans les proportions d'un arrondissement par 10,000 habi- 
tants, au plus 15 mille, sur une étendue moyenne territo- 
riale de 250 kilomètres carrés , sans que cette circonscrip- 
tion judiciaire pût dépasser 375 ni être moindre de 125 , 
cette loi , dis-je, eut pour conséquence la révision des cir- 
conscriptions cantonales, qui formaient les arrondissements 



de ces tribunaux , et par suite leur réduction au nombre de 
cinquante. 

La dénomination de canton leur fut conservée par l'arrêté 
des consuls, du 9 fructidor an IX. 

Celte organisation fut complétée par un autre arrêté des 
consuls , en date du 15 brumaire an X, qui en fixa les dé- 
marcations et les dénominations. 

(Voir ce tableau au Bulletin des lois, n° 1,038, de la 
p. 489 à la p. 496.) 



An ma. 

Aux élections qui eurent lieu à Clermont en germinal , les 
citoyens Nicolas , commissaire du Directoire exécutif près 
l'miministration municipale de Clermont, ancien adminis- 
trateur, et Moulin, commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration municipale du canton de Latour, furent 
nommés aux deux places vacantes dans l'administration , le 
premier pour cinq ans , en remplacement du citoyen Chol- 
let , membre sortant , désigné par la voie du sort , le se- 
cond pour trois ans, en remplacement du citoyen Chahde- 
zon , administrateur temporaire , conformément à l'art. 36 
de la Constitution, aux lois du 28 ventôse an V, et du 6 
germinal an VI, section première du chapitre 2 de l'ins- 
truction à la suite. Leur installation eut lieu le 16 floréal. 

Le 24 messidor eut lieu celle d u citoyen Rouillon, nommé 
commissaire du Directoire exécutif en remplacement du 
citoyen Bout arel, par arrêté du Directoire du 16 du même 
mois. 

L'administration resta ainsi composée jusqu'au 18 bru- 
maire an VI II : 

Desribes. Vimal-Lajarrige. 



Godivel. Nicolas. Moulin. 

Boutarbl , commissaire du Directoire exécutif. 
Labahte, secrétaire général. 

Après le 18 brumaire an VIII, qui amena la chute du 
Directoire et la création du Consulat, le commissaire du Di- 
rectoire exécutif prit le titre de commissaire du Gouverne- 
ment. 

Par arrêté des consuls de la République, du 28 brumaire, 
le citoyen Deshjbes , président de l'administration centrale 
du département, fut nommé commissaire des consuls delà 
République, en remplacement du citoyen Bouillon, et 
installé le 7 frimaire. 

Le même jour, l'administration nomma administrateur 
temporaire en remplacement du citoyen Desribes, le citoyen 
Huguet, ex-député. 

9« SyBiènw. 



ORGANISATION 
TERRITORIALE ET ADMINISTRATIVE 



Création des Préfecture*, Sou»-Préfecture« 

et Mairie*. 

C'est la loi du 28 pluviôse an VIII, qui détermina la 
division du territoire de la République en départements et en 



— 302 — 

arrondissements communaux , et qui fixa les règles du sys 
tème administratif, qui nous régit aujourd'hui. 



Administration de Département. 

L'administration départementale fut composée d'un 
Préfet, d'un Conseil de Préfecture et d'un Conseil Général 
de département. 

Le Préfet fut chargé seul de l'administration (1). 

Il fut établi trois catégories ou classes de départements, 
quant au nombre des conseillers de préfecture et des conseillers 
généraux. 

La première, qui comprenait vingt-neuf départements, 
et dont celui du Puy-de-Dôme faisait partie, eut dans chacun 
d'eux , un conseil de préfecture , composé de cinq mem- 
bres, et un conseil général composé de vingt-quatre ; 

Les conseils de la deuxième classe, qui comprenait dix- 
neuf déparlements, furent composés, les premiers de quatre 
membres, les seconds de vingt seulement ; 

Et enfin les cinquante départements de la troisième classe 
ou catégorie n'eurent chacun que trois conseillers de préfec- 
ture et seize conseillers généraux de département. 



Le§ II, art. VIII, établit dans chaque arrondissement 
communal un Sous-Préfet et un conseil d'arrondissement, 
composé de onze membres. 

(1) Voir la loi du 28 pluviôse an VIII , Bulletin des lois de la République 
française, 3* série, t. 4, U* vol. de la collection du Bulletin des lois, 
( Archives départementales.) — Voir aussi la Constitution de l'an VIII. 
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Le sous-préfet fut chargé des fonctions qu'exerçaient les 
administrations municipales de canton et les commissaires 
du pouvoir exécutif. 



Municipalité*. 

Dans les villes , bourgs et autres lieux , pour lesquels il y 
avait un agent municipal et un adjoint, et dont la population 
n'excédait pas 2,500 habitants, il fut créé (§ III, art. XII) 
un Maire et un Adjoint; — dans les villes ou bourgs de 
2,500 à 5,000 habitants, un Maire et deux Adjoints; — 
dans les villes de 5,000 à 10,000, un Maire, deux Adjoints 
et un Commissaire de police; - dans les villes, dont la po- 
pulation excédait 10,000 habitants, en outre du maire, des 
deux adjoints et du commissaire de police, un Adjoint par 
20,000 habitants d'excédant, et un Commissaire par 10,000 
d'excédant. 

Aux maire et adjoints furent attribuées les fonctions de 
l'agent municipal et de l'adjoint. 

Par l'article 15, même paragraphe III, il fut créé un 
Conseil municipal dans chaque ville , bourg et autre lieu , 
où il y avait un agent municipal et un adjoint. 

Le nombre des membres de ce conseil était de dix dans 
les lieux, dont la population n'excédait pas 2,500 habitants, 
de vingt dans ceux où elle n'excédait pas 5,000 , et de 
trente dans ceux où la population était plus nombreuse. 

Le § IV, art. 18, attribuait au premier Consul la nomi- 
nation des Préfets , — Conseillers de préfecture , — mem- 
bres des conseils généraux de département, — Secrétaires 
généraux de préfectures, — Sous-Préfets, — membres des 
conseils d'arrondissement, — Maires et Adjoints des villes 
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de plus de cinq mille âmes de population, — Commissaires 
généraux de police, — et Préfet de police dons les villes où 
il devait en être établi. 

Les membres des conseils généraux de départements et 
des conseils d'arrondissements communaux étaient nommés 
pour trois ans ; à l'expiration de ces trois années, ils pouvaient 
être continués. 

Les membres des conseils municipaux furent à la nomina- 
tion des Préfets, qui nommaient aussi et pouvaient suspendre 
les Maires et Adjoints dans les villes au-dessous de cinq mille 
âmes. 

Les membres des conseils municipaux, nommés aussi pour 
trois ans, pouvaient être continués. 




Les 78 cantons, dont se composait le Département, 
furent réduits à 72. Ils furent répartis, mais d'une manière 
inégale , entre les cinq Arrondissements , qui furent créés 
dans le département. 

Le premier, canton de Riom compris , 16 cantons. 
Le deuxième, — de Thiers compris , 8 — 
Le troisième, — d'Ambert compris, 9 — 
Le quatrième, — de Clermont compris, 25 — 
Le cinquième, — d'Issoire compris, 14 — 



Ensemble , 72 cantons. 
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Fin de l'Administration cantonale. 

Ce fut dans sa séance du 20 germinal an VIII, que l'ad- 
ministration départementale installa le citoyen Scgny, 
nommé Préfet du département par arrêté du premier Consul, 
du 23 ventôse, et qu'elle déposa entre ses mains le pouvoir 
dont elle était investie. 

Ainsi qu'il est constaté au procès-verbal de cette séance 
solennelle , les honorables citoyens qui avaient exercé ce 
pouvoir, emportèrent les regrets et les témoignages de re- 
connaissance de leurs administrés. Unis dans l'amour du 
bien public et dans une confiance réciproque, pleine d'affec- 
tion, forts du courage qu'inspire la conscience du devoir 
accompli, ils firent le bien dans la limite du possible. Grâce 
à leur fermeté , à leur intelligence des affaires publiques , à 
leur laborieuse activité, et surtout à la droiture de leur ca- 
ractère, ils assurèrent l'exécution des lois, maintinrent l'or- 
dre et la régularité dans les services publics et dans toutes 
les parties de l'administration, ramenèrent l'union et la con- 
corde, éteignirent l'esprit de haines et de vengeances, fatal 
cortège que laissent après elles les dissensions civiles. Beau- 
coup de familles gardent à leur courageuse vigilance, à leur 
dévouement généreux et désintéressé , à l'énergie de leurs 
résolutions, des souvenirs d'une pieuse reconnaissance pour 
avoir su prévenir et détourner de leurs foyers domestiques 
de cruels malheurs, pour avoir ramené dans des maisons, 
pleines de larmes et de désespoirs, l'espérance et le bon- 
heur 

M. le Préfet, en recevant d'eux ce pouvoir, dont ils avaient 
si dignement usé , leur rendit cet éclatant hommage que 
l'heureuse tranquillité dont jouissait le département, les gé- 
néreux sentiments dont il était animé, étaient leur ouvrage ; 

3» 
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et consacrant cette solennelle approbation du magistrat par 
l'entraînement sympathique d'un noble cœur , il leur de- 
manda à tous leur estime et leur affection particulières. 

La plupart de ces derniers administrateurs , qui avaient , 
pendant les périodes les plus difficiles de notre régénération 
politique , si honorablement et si courageusement porté le 
fardeau, alors si important et si périlleux des affaires publi- 
ques, reçurent du grand génie qui présidait alors aux destinées 
de la France, une marque précieuse du cas qu'il savait faire 
des hommes qui se recommandaient par des mérites réels et 
l'honorabilité de leurs services et de leur caractère. Par ar- 
rêté du premier Consul, du 3 floréal an VIII, plusieurs d'en- 
tr'eux (1) furent nommés membres du conseil de préfecture, 
institué conformément à la loi du 28 pluviôse et à la nouvelle 
constitution, et ils y continuèrent, dans une condition plus 
humble, ces traditions de dévouement, d'amour du travail 
et du bien public, qui rendent leur mémoire chère à leurs 
anciens administrés ; et c'est en s'inspirant de ces traditions 
que l'auteur de cette notice, petit-fils de l'un de ces honora- 
bles magistrats, s'est livré au travail ingrat et difficile d'en 
rechercher et d'en rassembler les éléments , dans le but 
unique de composer une œuvre utile à ses concitoyens 
et d'obtenir ainsi leur estime , sinon pour le mérite de 
l'exécution, du moins pour le zèle apporté à son accomplis- 
sement. 

(I) MM. Nicolas, Moulin, Couiiutre. 
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SÉRIE CHRONOLOGIQUE 



PRÉFETS 

DD DÉPARTEMENT DU PUT- DE-DOME 

MH'IS LA 

CRÉATION DE8 PRÉFECTURES EN L'AN VIII (1800). 



1. — Le citoyen RAMEY-SUGNY, Guillaume, commis- 
saire du gouvernement près l'administration centrale de 
la Loire; installé le 20 germinal an VIII, mort à Lyon 
le 10 germinal an XII. 

2. — M. DE LÀ TOURETTE , préfet du Tarn, nommé 
préfet du Puy-de-Dôme, en remplacement de M. Scgjty, 
décédé; installé la 30 prairial an XII. 

Db 30 prairial an XII an 30 mal 1806. 

3. — M. le baron RAMOND , Louis-François-Elisabeth , 
membre de l'Institut, nommé préfet du Puy-de-Dôme, 
en remplacement de M. De La Tocrettc, nommé à la 
préfecture de Gènes. 

Du 30 mal 1806 an 5 janvier 1814. 



4. — M. le vicomte DE CONTADES , auditeur au conseil 
d'Etat, nommé par décret impérial du 5 janvier 1814, 



en remplacement de M. le baron Ramond ; installé le 1 1 
janvier 1814. 

Du 41 Janvier au 3 novembre 4SI 4. 



ABDICATION DE 1/ EMPEREUR NAPOLÉON. 



5. — M. REYNAUD DE BOULOGNE , baron de Las- 
cours , nommé par ordonnance royale du 3 novembre 
1814, en remplacement de M. De Gontades; installé le 
4 décembre. 

1814 M 30 mars 181S. 



M. EN CENT-JOWJRS. 



6. — M. ROGNIAT, sous-préfet à Vienne, département de 
l'Isère, nommé par décret impérial du 30 mars 1815, en 
remplacement de M. Reynaud de Lascocrs ; installé le 
15avrill815. 

Du 16 avril au 11 juillet 181 S. 
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»• RESTA V RAT ION. 



7. — M. REYNAUD DE LASCOURS , en remplacement 
de M. Rogniat, en vertu d'une ordonnance royale du 
8 juillet 1815; réinstallé le 11 du mois de juillet. 

Du II juillet 181 S au 14 Juillet du même mol». 

8. - M. HARMAND-D'ABANCOURT, nommé par 
ordonnance royale du 14 juillet 1815, en remplacement 
de M. de Lascocrs , nommé préfet du Lot, installé le 
25 août 1815. 

Du «S août 1916 au 5 avril 181t. 

9. — M. DE RIGNY , préfet de la Corrèze, nommé par 
ordonnance royale du 5 avril 1817 , en remplacement de 
M. Harmand , nommé à la préfecture de la Corrèxe. 
Pris possession le 17 du même mois. 

Du 11 avril 1811 au 18 Juillet 18SO. 

10. — M. CAMUS (Emmanuel -François) , baron du 
Martuoy, né à Paris, le 29 janvier 1786, préfet de 
l'Ain, nommé par ordonnanne royale du 19 juillet 1820 ; 
installé le 6 août 1820. 

Du « août 18*0 au 1S Juillet 18*3. 

1 1 . - M. le comte D'ALLONVILLE , installé le 23 juil- 
let 1823. 

Du «3 Juillet 18*3 au 2* février 1888. 

12. — M. le baron SERS, en remplacement de M. le 
comte d'ALLON ville , appelé a la préfecture de laMeur- 
the, entré en fonctions le 18 avril 1828. 

Du 18 avril 18*8 au 30 Juillet 183©. 
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REVOLUTION M9E JUILLET iHHO 



COMMISSION SPONTANÉE DITE DE PAIX ET SÛRETÉ PUBLIQUE , 



PAR MM. 



Bancal, présidentdu tribunal 
de commerce. 

Besse , avocat. 

Bacdet-Lafarge , proprié- 
taire à Maringues. 

Cariol , Jules , banquier. 

Cavy, notaire. 

Charras , général. 

Conchon , avocat. 



Cocrnon, Henri, propriét. 
Dessaignes , avocat. 
D'incocrt de Metz, prop. 
Giilhalmon , négociant. 
Jocvet, avocat. 
Prévost , ancien officier. 
Verdier-Latocr , avocat. 
Gacthier-Biaczat, avocat. 



13. 



De celle Assemblée sorlil une 
COMMISSION PROVISOIBE 

D AI>UI\ISTRAT10\ DÉPARTEME\TALE , 



Godemel , Pierre , avocat à Riora. 
Girot-Poczol, propriétaire à Issoire. 
Bacdet-Lafarge , propriétaire à Maringues. 
Besse , avocat à Clermont. 
Cocrnon, Henri , propriétaire à Clermont. 
Gacthier-Biauzat, avocat à Clermont. 
Bancal, présidentdu tribunal de commerce. 

Cette administration provisoire a fonctionné du 2 au 




. 
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29 août , jour où elle a remis ses pouvoirs à M. Henri Cour- 
non, nommé secrétaire-général de la préfecture, par ordon- 
nance royale du 10 août 1830. 

Du S août au 89 août 18341. 

14. — M. ROGNIAT, ancien préfet du département , pré- 
fet de l'Ain , nommé par ordonnance royale du 10 août. 

Du 30 août 1830 au 4 août 1839. 

15. — M. le baron DEJEAN. 

Du 2? août 183* au SO juillet 1836. 

16. — M. MEINADIER, Numa-Alexandre. 

Du 1 octobre 1830 au 11 février 1848. 



né vo lit mon nm véwhweh ms*&. 



17. COMMISSION RÉPUBLICAINE PROVISOIRE 

COMPOSÉS DBS CITOYENS : 

Gazard , avocat à Germon t. 

Vimal-Lajarrige , avocat à Clermont. 

Jodvet, avocat, ancien député à Clermont. 

Delaire , négociant à Clermont. 

Poncillon, ancien avoué, propriétaire à Clermont. 

Astaix , négociant à Clermont. 

Tachet, ouvrier mécanicien à Clermont. 

Du SC février au 6 Mars 1848. 



— 312 



18. — Le citoyen ALTAROCHE, nommé commissaire 
du Gouvernement provisoire près l'administration du dé- 
partement. 

Du O mars an 8 mal 1848. 

19. — M. DUJARDIN-BEAUMETZ , nommé par décret 
de la Commission du pouvoir exécutif à la préfecture du 
département. 

Du 8 juin f 848 an «3 janvier 184». 

20. — M. DE CRÈVECOEUR, ancien préfet de l'Aisne , 
de l'Oise , appelé à la préfecture du département , en 
remplacement de M. Dijardin-Beacmetz , par décret 

du du président de la République , prit possession 

de l'administration le 23 janvier 1849, a administré 
jusqu'au 20 avril 1853, nommé préfet des Bouches-du- 
Khône, par décret impérial du 4 mars 1853. 

Da «4 Janvier 4849 nu 20 avril 18S3. 

21. — M. le comte Paul -François -Marie -Odon DE 
PRE1SSAC, préfet du Var, ancien préfet de Lot-et- 
Garonne , nommé préfet du département du Puy-de- 
Dôme , par décret impérial du 4 mars 1853 ; a pris pos- 
session de la préfecture le 22 avril 1853. 
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SÉRIE DES INTÉRIMS 

PENDANT L'INTERVALLE DES REMPLACEMENTS D'UN PRÉFET PAR CN AUTRE ; 

DURÉE DES INTÉRIMS; 

ET 

NOMS DES CONSEILLERS DE PRÉFECTURE 

QUI ONT REMPLI LES FONCTIONS DE PRÉFET INTÉRIMAIRE. 



i. Du SB frimaire an XII an 30 prairial même année. 

M. LABARTE , Michel , conseiller de préfecture. 

*, Du «4 brumaire an X1H cm 30 mal «806. 

M. LABARTE. 

3. Dn S an If janvier «814. 

M. NICOLAS, Joseph-Claude, ancien administrateur 
du département , conseiller de préfecture. 

4. Dn 3 novembre au 4 décembre 1844. 

M. NICOLAS. 

5. Dn 30 mars au 16 avril 1816. 

M. NICOLAS. 



«. Dm 18 juillet au «5 août 181 5. 

M. NICOLAS. 

». Du 15 fé^ler au 30 avril 1811. 

M. COURBAYRE, ancien administrateur du départe- 
ment , conseiller de préfecture. 

H. Du 'il juillet au 6 août f 82©. 

M. LE VET , conseiller de préfecture. 

». Du 15 au 23 juillet 1823. 

M. Alexandre DE SAINT-LÉON, secrétaire général. 

10. Du 22 février au 18 avril 182». 

M. TRENQUALY, secrétaire général. 

11. Du 4 au 21 août 1830. 

M. CHAROLOIS , conseiller de préfecture. 

12. Du 4 au 22 août 1832. 

M. CHAROLOIS. 

13. Du 20 juillet au 1 octobre 1836. 

M. CHAROLOIS. 

14. Du 11 février au 20 février 1848. 

M. PEGHOUX, conseiller de préfecture. 
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«5. 



I>u H mai au 16 



M. FOURNET, conseiller de préfecture. 



Ilu 9 avril au «S avril 1HM. 



M. LADEN, conseiller de préfecture, secrétaire-général. 




Oennont, ijp. F* Tliibiad. 



ERRATA. 



Page 18 , ligne 24 , au lieu de Mous, Usez Mokas. 

— 34 , 3« coton»*, ligne 8 , au to?u de de Monerdiol , /«ex du Moncrdiol. 

— 34, 3« colonne, ligne 10, au fou de du Bergounioux, foc* de Ber- 

gounioux. 

— 38, 3 e colonne, ligne 13 , au /t'eu aV voisinages , lises voisinage. 

— 5! , 1™ ligne de la note , au lieu de ce titre , lisez ce chiffre. 

— 100, ligne 10, après différents membres, ajoutez et officiers. 

— 10G , 6« colonne, ligne 10 , aprfc Office acheté , ajoutez ce prix. 

— 114, /tone 17, au lieu de lévriers, lisez terriers. 

— 117, lignes 7 et S, au lieu de prêt cl annuel , lisez prêt et annuel. 

— 117, ligne 24 , au lieu de étaient , lisez étaient-ils. 

— 139, ligne 17, au lieu de une lettre écrite par Maftomn, à l'exempt, 

Usez une lettre , écrite par Maitori* à l'exempt. 

— 133, ligne 31 , au lieu de bouillus, Usez boullus. 

— 164, ligne 13, au lieu de 1849, lisez 1349. 

— 164 , Ugne 27, au lieu de St-Yon , Muuclmont, Usez St-Yon; — Mi- 

RAULHOHT. 

— 201 , ligne 7, au lieu de celui , Usez l'un. 
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